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Accord israélo-palestinien:
la paix à portée de la main

Québec
offusqué
par les
méthodes
d’Ottawa
Les diplomates
disposent
maintenant d’un
«catéchisme» pour
faire la promotion
du fédéralisme
à l’étranger

d’après AFP et AP
CHARM EL-CHEIKH, Égypte

Le premier ministre israélien Ehud Barak et le
président palestinien Yasser Arafat ont signé
hier peu après minuit à Charm el-Cheikh, en
Égypte, un accord qui ouvre la voie à des négo-
ciations sur un règlement de paix final israélo-
palestinien.

Cet accord prévoit de nouveaux retraits is-
raéliens de Cisjordanie mais lance surtout les
discussions en vue d’un accord de paix défini-
tif, avant septembre 2000.

Les deux hommes, le sourire aux lèvres, se
sont serré la main avant de signer le document,
le premier obtenu par Ehud Barak depuis son
accession au pouvoir en juillet avec l’engage-
ment de faire la paix avec tous les voisins ara-

bes d’Israël. Le document a été signé dans l’en-
ceinte d’un hôtel de la station balnéaire de
Charm el-Cheikh, où des mesures de sécurité
draconiennes ont été prises par les autorités
égyptiennes.

Le roi Abdallah II de Jordanie, le président
égyptien Hosni Moubarak et le secrétaire d’État

Voir ACCORD en A2

 Le sommet de 
la francophonie

Une pause rafraîchissante...

JULES RICHER
de la Presse Canadienne
MONCTON

Québec n’apprécie guère que les
diplomates canadiens soient désor-
mais dotés d’un « catéchisme »
pour les aider à faire la promotion
du fédéralisme à l’extérieur du
pays.

Le premier ministre Lucien Bou-
chard estime qu’il s’agit d’une atta-
que en règle contre une option po-
litique légitime. « C’est sûrement
une méthode brutale. Ce n’est pas
très subtil non plus de dresser un
cahier des comportements, en plus
des simulations de questions et de
réponses », a-t-il affirmé, hier,
alors qu’il se trouvait au Sommet
de la francophonie.

M. Bouchard a soutenu qu’il
n’avait jamais agi de la sorte quand
il était ambassadeur du Canada à
Paris. « Moi, je n’ai jamais travaillé
avec des catéchismes. Je n’ai jamais
mal parlé du Québec ni du mouve-
ment souverainiste », a-t-il fait va-
loir.

La ministre des Relations inter-
nationales, Louise Beaudoin, n’a
pas hésité à qualifier le manuel de
« véritable catéchisme, qui a pour
but de transformer les ambassades
et ambassadeurs en machines à
propagande ».

Le Devoir a révélé dans son nu-
méro d’hier que le ministère des
Affaires étrangères avait produit un
manuel des chefs de mission leur
fournissant des arguments à em-
ployer contre les souverainistes.

Voir QUÉBEC en A2

Vers une
entente
sur la
diversité
culturelle
Bouchard ne
veut pas « faire
sauter la baraque »

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Pendant qu’on battait un record de chaleur, hier, à Montréal pour un 4 septembre,
le Mont-Saint-Sauveur a accueilli ses premiers skieurs ! Dans le cadre de l’événe-
ment Folie sur neige, Johanne Lévesque a chaussé ses skis et enfilé son maillot de
bain pour dévaler un parcours de neige artificielle et atterrir dans la piscine du Parc
aquatique de la station. Belle façon de profiter de cette journée, la plus chaude de
l’été. Nos informations en page A3

d’après PC et AP
MONCTON

Au terme de la deuxième journée
du Sommet de Moncton, qui a été
mouvementée à l’occasion, le pre-
mier ministre Jean Chrétien avait
bon espoir, hier, que les pays mem-
bres de la francophonie en arrivent
à un accord sur la diversité cultu-
relle.

«Il y a une unanimité, à mon sens,
de tous les pays de la francophonie
de défendre la diversité culturelle»,
a-t-il déclaré lors d’un point de
presse.

M. Chrétien n’a pas dit quelle forme
allait prendre cette volonté com-
mune dans le communiqué final du
sommet, qui sera rendu public au-
jourd’hui à l’occasion de la conclu-
sion de l’événement. «Cela fera
sans doute partie du communiqué,
et sans objection de la part de qui
que ce soit», a-t-il dit.

Les délibérations du sommet ont eu
lieu à huis clos.

M. Chrétien a noté qu’on ne devait
pas limiter la question de la diver-
sité culturelle aux seuls pays franco-
phones. «On pense que c’est un peu
difficile, non seulement pour la lan-
gue française, mais pour les autres
langues, d’avoir leur place face à la
domination des Américains.»

La promotion de la diversité cultu-
relle vise à exempter la culture des
grandes ententes sur les échanges
internationaux, comme celle de
l’Organisation mondiale du com-
merce.

Par ailleurs, dans une allocution

Voir VERS en A2

Autres textes en pages A7 et A8

Compassion et conservatisme
RICHARD HÉTU
collaboration spéciale

L
a compassion est-elle soluble dans
le conservatisme ? À première vue,
la question ne tient pas debout.
Tout le monde sait qu’il faut avoir le
coeur à gauche et croire aux idées
progressistes pour être capable de
compassion. Et tout le monde sait

que les conservateurs professent des idées égoïs-
tes et rétrogrades. N’est-ce pas ?

La course à la Maison-Blanche menée par
George W. Bush a le mérite de proposer une ré-
ponse à la question soulevée d’entrée de jeu. Au
début de l’été, en lançant sa campagne, le gou-
verneur du Texas a énoncé une idée antinomi-
que : les conservateurs peuvent avoir du coeur.
Et il a fait de cette idée la pierre angulaire de sa
quête présidentielle, la résumant par l’expres-
sion « compassionate conservatism », un conser-
vatisme de compassion.

On peut certainement être sceptique. L’ex-
pression de Bush sent le marketing. Elle aide à
faire oublier l’image d’intolérance du Parti répu-
blicain au temps des Newt Gingrich, Pat Bucha-
nan et Kenneth Starr. Selon les sondeurs, elle
marche particulièrement fort chez les femmes de
la banlieue.

Mais on peut difficilement refuser de s’inté-
resser à l’idée. Elle reviendra dans l’actualité au

cours des prochains
mois. Et elle pour-
rait même un jour
avoir un impact au
Québec, où le gou-
vernement défend
déjà quelques-uns
des préceptes les
plus importants du
c o n s e r v a t i s m e ,
dont la lutte contre
le déficit et la ré-
duction des impôts.
Tout ce qui man-
que, peut-être, c’est
un slogan, un dis-
cours...

Aux États-Unis,
faut-il d’abord pré-
ciser, l’idée d’un conservatisme de compassion
n’est pas seulement critiquée par la gauche, qui
la trouve contradictoire pour les raisons énumé-
rées plus haut. À droite, certains intellectuels la
désapprouvent également, la trouvant insul-
tante. Comme si le conservatisme avait besoin
d’une béquille pour se tenir debout. Et quelle
béquille !

La compassion, aux yeux de ces conserva-
teurs, est un concept discrédité par la gauche
bien pensante. Elle s’inscrit dans une idéologie
moribonde qui a contribué à plusieurs maux so-

ciaux, dont la dépendance à l’État providence,
l’éclatement de la famille et l’augmentation de la
criminalité. Elle ne sert pas à régler les problè-
mes des défavorisés, mais à soulager la
conscience des âmes vertueuses qui l’invoquent
à tout bout de champ.

Ces conservateurs ont le ton d’autant plus pé-
remptoire que le triomphe de leurs idées aux
États-Unis a non seulement coïncidé avec une
période de prospérité, mais également avec une
réduction considérable de la criminalité, de la
dépendance à l’aide sociale et des grossesses à
l’adolescence, entre autres. À peu près tout le
monde se félicite de ces changements, y compris
Bill Clinton, qui a fait sa part au cours des der-
nières années pour écarter le mot compassion du
vocabulaire politique américain, préférant parler
de responsabilité individuelle.

Il s’en trouve évidemment quelques-uns chez
nos voisins du Sud pour déplorer le triomphe
des idées conservatrices. Mais ils n’ont vraiment
pas la cote des temps-ci. Songez un peu : pour
dénoncer les critiques de la réforme de l’aide so-
ciale et de la diminution du rôle de l’État, l’in-
fluent journaliste Joe Klein, centriste devant
l’Éternel, a déjà employé l’expression « nou-
veaux réactionnaires ».

Ainsi, à une époque où la gauche est qualifiée
de réactionnaire, il ne faut peut-être pas

Voir COMPASSION en A2
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Accord israélo-palestinien: la paix à portée de la main
ACCORD / Suite de la page A1

américain, Madeleine Albright, ont ensuite
paraphé le texte en tant que « témoins ».

Avant de demander aux deux dirigeants
de signer le document, M. Moubarak a ex-
primé l’espoir que « l’application de cet ac-
cord (se fasse) rapidement et sans trop de
handicaps ».

Après avoir signé l’accord, M. Barak a af-
firmé que l’avenir du processus de paix dé-
pendrait de « la bonne volonté, des consulta-
tions et, par-dessus tout, d’une direction
déterminée », en répétant qu’il espérait par-
venir à un accord sur le statut final des terri-
toires dans un délai d’un an.

Il a salué le dirigeant palestinien Yasser
Arafat qui, a-t-il dit, est « un leader déter-
miné à protéger les droits de son peuple,
mais engagé aussi à la recherche constante de
la paix ».

L’accord révisé de Wye River entrera en

vigueur dimanche, quand M. Barak le sou-
mettra à son cabinet. Le premier ministre is-
raélien transmettra le texte la semaine pro-
chaine à la Knesset, le Parlement, pour
ratification.

Israël dispose de plusieurs jours à partir
d’aujourd’hui pour préparer un premier re-
trait concernant 7 % du territoire cisjorda-
nien, et libérer un premier groupe de prison-
niers palestiniens. Deux autres retraits
suivront, le 15 novembre prochain et le 20
janvier 2000.

M. Barak a souligné la nécessité de relan-
cer les négociations dans leurs volets syrien
et libanais et lancé un appel au président sy-
rien Hafez al-Assad.

Mme Albright a estimé que l’accord de
Charm el-Cheikh est « un nouveau début »
pour le processus de paix, mais averti que les
négociations sur le « statut final » des terri-
toires se heurteront à « des obstacles impres-
sionnants ».

« L’esprit de partenariat entre Israéliens et
Palestiniens était absent ces dernières an-
nées, mais il est présent aujourd’hui et mar-
que un nouveau début. Il faut le maintenir »,
a-t-elle affirmé dans un discours prononcé
après la signature de l’accord.

Le président palestinien Yasser Arafat a
pour sa part appelé le premier ministre israé-
lien à fonder « un partenariat israélo-palesti-
nien ».

Après avoir rappelé qu’il avait donné par
le passé avec les Israéliens Yitzhak Rabin et
Shimon Peres « l’exemple d’un partenariat
israélo-palestinien », M. Arafat a déclaré :
« D’ici (...) je tends à nouveau la main à M.
Barak, mon nouveau partenaire dans le pro-
cessus de paix, et nous lui disons que nous
sommes prêts à reprendre la fondation d’un
partenariat israélo-palestinien, et à coopérer
sans cesse pour la paix. »

« C’est notre grand pari et défi », a ajouté
le président palestinien.

M. Arafat a par ailleurs affirmé qu’il pour-
suivrait « tous les efforts possibles pour
avancer rapidement sur le chemin des négo-
ciations sur le statut final (des territoires oc-
cupés), pour appliquer les résolutions 242 et
338 du Conseil de sécurité, le principe de la
terre contre la paix, pour fonder un État in-
dépendant avec pour capitale Jérusalem, et
résoudre la question des réfugiés ».

Opposants de droite israéliens et islamis-
tes palestiniens ont tiré à boulets rouges con-
tre l’accord. « Le gouvernement de Ehud Ba-
rak a accepté de libérer des terroristes
impliqués dans le meurtre d’Israéliens et de
Palestiniens qui collaboraient avec les auto-
rités israéliennes, ce qui constitue une faillite
morale », a affirmé le chef de l’opposition de
droite israélienne, Ariel Sharon.

Le guide spirituel du mouvement de la
Résistance islamique, Hamas, principale
force d’opposition à l’Autorité palestinienne,
cheikh Ahmed Yassine, a jugé la nouvelle
version de cet accord « inacceptable ».

Québec offusqué par les méthodes d’Ottawa
QUÉBEC / Suite de la page A1

On leur apprend notamment à donner la ré-
plique aux « affirmations erronées et aux
mots piégés » des représentants souverainis-
tes.

De plus, une lettre du ministère à l’inten-
tion du premier ministre Jean Chrétien lui
suggère de ne plus permettre aux députés du
Bloc québécois de prendre part à des mis-
sions de parlementaires canadiens à l’étran-
ger.

Interrogé au sujet du manuel, M. Chrétien

n’en a pas nié l’existence. « C’est sûr que
l’on veut que nos ambassadeurs donnent
l’heure juste au sujet du Canada ; c’est tout à
fait normal. Si c’est moi qui avais fait les
questions et donné les réponses, ça aurait été
beaucoup plus clair », a-t-il souligné.

Il a soutenu que, contrairement à ce qui se

passe dans les délégations du Québec, on ne
demandait pas au personnel des ambassades
canadiennes de faire des professions de foi
politiques.

Quant aux députés bloquistes, M. Chré-
tien a dit que ceux-ci ont « voyagé pas mal,
et ils vont encore voyager, inquiétez-vous
pas ».

Vers une entente sur la diversité culturelle
VERS / Suite de la page A1

prononcée devant tous les chefs
d’État, le premier ministre Lucien
Bouchard est resté discret, hier, sur
la position favorable à l’expulsion
de la francophonie des pays violant
les droits de la personne qu’il avait
prise lors du dernier sommet à Ha-
noi, il y a deux ans.

M. Bouchard, dans son seul dis-
cours officiel du Sommet, a préféré
parler, en abordant la question des
droits de la personne, de gestes
concrets, comme l’adhésion des
pays de la francophonie à la Cour
pénale internationale. Il s’est tu sur
la possibilité d’imposer des
sanctions ou des exclusions.

Plus tard en point de presse, il a
justifié sa discrétion en soutenant
qu’il fallait agir progressivement et
qu’il ne fallait surtout pas « faire
sauter la baraque ». « Il ne faut pas
le faire d’un coup parce que si on le
fait d’un coup, ça va être encore

plus long, parce qu’on va faire sau-
ter la baraque », a-t-il dit.

« Présentement, la majorité n’est
pas là, a-t-il ajouté. Il faut penser
qu’on travaille avec des gens qui
viennent du monde entier, avec des
cultures et des situations différen-
tes. Il faut faire avancer les choses
par la persuasion. »

À Hanoi, M. Bouchard s’était
heurté à un mur lorsqu’il avait
tenté de faire accepter la possibilité
de recourir à des sanctions. Il avait
été isolé, aucun pays de la franco-
phonie ne lui accordant d’appui, y
compris la France.

Cette fois, à Moncton, en matière
de droits de la personne, il a insisté
surtout sur la nouvelle Cour pénale
internationale. « La francophonie
doit s’engager à une ratification ra-
pide par ses membres », a-t-il ex-
pliqué.

Pour cela, a-t-il fait valoir, l’or-
ganisation devrait offrir un soutien
technique et financier aux pays qui
désirent être membres du tribunal.

M. Bouchard a dit espérer que la
déclaration finale du Sommet, qui
sera rendue publique aujourd’hui,
soit explicite à cet égard.

Crée en juin dernier, la Cour de-
vra obtenir l’adhésion de 60 pays
avant de pouvoir commencer ses
travaux. Jusqu’à maintenant, seule-
ment une poignée de pays, dont le
Canada et la France, y ont adhéré.

L’essentiel du discours d’hier de
M. Bouchard a porté sur la diver-
sité culturelle. À son avis, il faut
qu’elle devienne « un véritable
dossier politique de la francopho-
nie ». « Il s’agit d’indiquer, au dé-
but d’un nouveau siècle, que la
culture et l’identité soient aussi im-
portantes que le commerce et l’éco-
nomie », a-t-il affirmé.

M. Bouchard préconise l’établis-
sement d’un « instrument » — une
entente internationale particulière
— sur la diversité culturelle. Cette
voie est préférable, selon lui, à l’in-
clusion de la culture dans la grande
entente générale de l’Organisation

mondiale du commerce, qui doit
être renouvelée par des négocia-
tions qui commencent au mois de
novembre à Seattle.

« Il ne faut pas que la culture ne
soit qu’une exception dans l’uni-
vers commercial. Il faut au con-
traire qu’elle affirme ses droits
dans un cadre positif, suffisamment
fort pour se mesurer aux impératifs
commerciaux. »

Pendant son discours, M. Bou-
chard a également loué la ténacité
des Acadiens, un peuple qui a su
« résister à l’assimilation et devenir
ensuite un acteur dynamique sur le
continent et dans la communauté
francophone ».

Il a remarqué que cette résis-
tance n’avait pas eu les mêmes suc-
cès ailleurs au Canada, où les fran-
cophones hors Québec font face à
l’assimilation.
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Compassion et conservatisme
COMPASSION / Suite de la page A1

s’étonner qu’un conservateur se
mette à parler de compassion. Par-
tout où il va, George W. Bush ré-
pète le même message, qui peut
parfois sonner creux : « La prospé-
rité n’est à elle seule que matéria-
lisme. » Mais le favori des candi-
dats présidentiels a développé le
sujet, en juillet dernier, prononçant
un discours plutôt étonnant de la
part d’un républicain.

« La main invisible (du marché)
peut faire des miracles, a-t-il dé-
claré à une foule de citoyens d’In-

dianapolis. Mais elle ne peut tou-
cher le coeur humain... Nous
sommes une nation d’individualis-
tes farouches. Mais nous sommes
aussi le pays de la deuxième
chance. Nous sommes attachés les
uns aux autres par les liens de
l’amitié, de la communauté et de la
solidarité... Il doit y avoir une
bonté dans notre justice. Il doit y
avoir une compassion dans notre
jugement. Il doit y avoir un amour
derrière notre zèle. »

Remarquez que Bush n’a pas cé-
lébré dans ce discours les succès
des entrepreneurs et des investis-
seurs américains. Il a salué les ef-

forts des individus et des groupes
qui travaillent auprès des prison-
niers, des drogués, des enfants
pauvres. Et il s’est engagé à dépen-
ser huit milliards pour financer les
programmes sociaux mis sur pied
par des organisations privées ou re-
ligieuses, dont il juge l’efficacité
supérieure à celle du gouverne-
ment. Huit milliards, bien sûr, c’est
une goutte d’eau à côté de la réduc-
tion d’impôts de près de 800 mil-
liards dont rêvent les républicains.
Huit milliards, pour reprendre l’ex-
pression du vice-président Al Gore,
ce sont « les miettes de la compas-
sion ».
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SERGE HERVIEUX
Précision
À la suite d’un reportage sur la famille en
deuil de Serge Hervieux, abattu par erreur la
semaine dernière à Saint-Léonard, certains
lecteurs ont pu croire à tort que c’est Daniel
Hervieux, frère de la victime, qui disait que
Serge Bruneau, membre des Dark Circle,
était visé par les tueurs. Ces propos
provenaient plutôt de la journaliste, qui se
basait sur la thèse retenue par la police
depuis le meurtre.

MARDI DANS LA PRESSE

Kia passée au crible
Depuis plusieurs semaines, le

manufacturier Kia est engagé dans une
offensive promotionnelle auprès des
automobilistes québécois. Cette nouvelle
marque tente de s’implanter chez nous. Reste
à déterminer si les véhicules manufacturés
par cette filiale de Hyundai répondent aux
attentes des consommateurs. Notre
chroniqueur Denis Duquet a essayé les deux
modèles commercialisés au Canada et en
dresse un premier bilan. À lire dans le cahier
automobile, mardi dans La Presse.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Les économies présumées de 100 mil-
lions qui résulteraient de la fusion de
toutes les municipalités de l’île de Mon-
tréal justifient-elles leur intégration,
comme le suggère le maire de Montréal?

Approuvez-vous la décision d’Ottawa qui, sans
consultation publique ni débat parlementaire,
vient de donner le feu vert à l’importation de dé-
chets nucléaires russes et américains?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été
:

Oui: 7 %
Non: 93 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.
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L’étude Secor est « complaisante », dit la banlieue
Les maires maintiennent leur objection au projet « une île, une ville » du maire Bourque
CHRISTIANE DESJARDINS

L’étude Secor commandée par la Ville de Montréal, qui
fait miroiter des économies d’une centaine de millions ad-
venant l’adoption du projet « Une île, une ville » du maire
Pierre Bourque, n’a guère impressionné les maires de ban-
lieue interrogés par La Presse, hier. En fait, elle en a même
fait rire quelques-uns.

Pour les maires Peter Yeomans
(Dorval), et Peter Trent (West-
mount), il s’agit d’une étude de
complaisance. Pour le maire de
Montréal-Nord, Yves Ryan, c’est
une « étude accommodante, oppor-
tuniste, qui sonne chambre de
commerce et autres semblables ».
Georges Bossé, maire de Verdun et
président de l’Union des maires des
municipalités, ne croit tout simple-
ment pas à ces pseudo-économies,
puisque toutes les études nord-
américaines sur la fusion des villes
ont plutôt démontré le contraire.

Le maire de Westmount, Peter
Trent, s’étonne même que l’étude
Secor en vienne à ces conclusions,
puisque l’âme dirigeante du
Groupe Secor, Marcel Côté, tenait
des propos exactement contraires il
y a moins de deux ans. Dans une
longue lettre publiée dans la sec-
tion Opinions de La Presse, le 30
janvier 1998, l’économiste Marcel
Côté, qui s’identifiait comme mem-
bre du Groupe Secor, expliquait
pourquoi il croyait que l’annexion
des villes de banlieue à Montréal
constituait une fuite en avant, un
refus de reconnaître les véritables
problèmes de Montréal.

« Ces annexions ne feraient
qu’imposer à une centaine de mil-
liers de citoyens de plus la médio-
crité de la gestion municipale que
l’on retrouve à Montréal. Les pro-
blèmes de Montréal resteraient en-
tiers, de la pauvreté de ses finances
à l’assèchement de son sérail politi-
que. » De plus, M. Côté ajoutait
que la piètre performance de Mon-
tréal était en grande partie due à sa
trop grande taille.

« Je trouve pas mal paradoxal
que deux ans plus tard, Secor dise
qu’il faut maintenant agrandir
Montréal. Il me semble que Secor,
qui est un groupe sérieux, ne peut
pas changer d’opinion comme ça »,
raille M. Trent.

Yves Ryan, lui, estime que cette
étude « semble faire partie de la
grande conspiration et de la grande
machination qui ne va que dans
une direction, celle des fusions,
celle de la mégalomanie. Jusqu’à
présent, ça ne fait qu’ajouter à la
confusion. »

« C’est bien évident que si tu
aboutis avec 60 représentants au
lieu de 300, tu vas avoir des écono-
mies là. Mais ça ne sera pas une
merveille d’économie. Vont-ils

mettre les travaux publics rue Bel-
lechasse et venir jusqu’ici pour
faire l’entretien des bâtisses et
tout ? Les travaux publics de Mon-
tréal n’ont de leçon à donner à per-
sonne. » M. Ryan dit qu’il n’a pas
encore rencontré la personne qui,
avec « toutes ces grandes thèses-
là », lui prouvera que Montréal-
Nord garderait sa palme de la ville
la moins endettée parmi les 36 000
âmes et plus du Québec.

Peter Yeomans signale pour sa

part que s’il était ministre des Af-
faires municipales, il ferait le « mé-
nage dans le poulailler » qu’est
Montréal, d’abord. « À Dorval, les
contribuables ne veulent pas de fu-
sion. »

« Même Jacques Parizeau l’a dit,
il y a cinq ans, devant l’Union des
municipalités. Il n’y a pas d’écono-
mie d’échelle qui peut être réalisée
avec l’amalgame des villes, dit M.
Yeomans. La seule chose qui peut
être intéressante, c’est au niveau de

l’eau potable. Finalement, toutes
les villes vont aller vers le plus bas
dénominateur. Vous avez juste à
circuler dans les parcs à Montréal
pour voir comment c’est mal entre-
tenu. C’est trop gros et les syndi-
cats mènent tout. Avec les cols
bleus, on se retrouverait dans une
situation de front commun comme
la province de Québec avec sa fonc-
tion publique. Faire ça, c’est sauter
sur le bord d’un précipice », con-
clut M. Yeomans.

Les maires Peter Yeomans, de Dorval, Peter Trent, de Westmount, et Yves Ryan, de Montréal-
Nord : une belle unanimité contre le rapport Secor qui appuie l’idée d’« une île, une ville » chère au
maire Bourque.

33,5 degrés Celsius hier à Montréal : deux autres records
NATHALIE NOLIN

La journée d’hier a été très chaude
pour un 4 septembre. Si chaude
que deux records de température
ont été battus : celui de la journée
la plus chaude d’un mois de sep-
tembre et celui du 4 septembre le
plus chaud. Il a fait 33,5 degrés
Celsius, hier, température enregis-
trée par Environnement Canada à
Dorval.

Le 4 septembre 1999 vient donc
détrôner le 4 septembre 1953 en
tant que jour record de chaleur. Il
avait alors fait 32,8. D’autre part,
jamais une température de 33,5 de-
grés n’avait été enregistrée pour
une journée de septembre depuis
que la station météorologique de
Dorval existe, soit depuis 1941.

Par ailleurs, hier s’est classé au
premier rang des plus chaudes
journées de l’été. Le 7 juin dernier,
le mercure se hissait à 33,4, soit
s e u l e m e n t 0 , 1 d e g r é d e
moinsqu’hier. Fait intéressant à no-
ter, bien qu’habituellement les
deux mois les plus chauds de l’été
soient juillet et août, les deux plus
chaudes journées de la belle saison
ont été en juin et en septembre.

Environnement Canada pré-
voyait encore de la chaleur et du
soleil pour aujourd’hui, ce qui en
fera le 19e jour de temps sec consé-
cutif. Demain, par contre, les restes
de l’ouragan Dennis devraient ap-
porter de la pluie, prévue dans une
probabilité de 80 %.

Le temps plus chaud et plus sec
que la normale des 21 derniers

mois surprend Renel Lagacé, mé-
téorologue pour Environnement
Canada. « En 25 ans, je ne me sou-
viens pas d’un cycle aussi long de
température en dehors de la nor-
male, a-t-il déclaré. Habituelle-

ment, ce sont des cycles de trois ou
six mois plus haut et ensuite plus
bas que la normale qui finissent
par s’équilibrer. »

Les spécialistes ne connaissent
pas la cause exacte de ces tempéra-

tures plus élevées, invoquant plu-
tôt un ensemble de facteurs comme
El Niño.

Bonne nouvelle pour ceux qui
aiment la chaleur, selon les prévi-
sions statistiques d’Environnement

Canada pour l’est du pays, l’au-
tomne sera encore chaud et sec. Du
moins, plus chaud que la normale,
mais il ne fera pas nécessairement
30 degrés tout le mois de septem-
bre, tient à préciser M. Lagacé.

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse

La chaleur porte aux réjouissances. Roxanne Chapdelaine et Christian Landry ne s’en sont pas privés hier, place Vauquelin, près de
l’hôtel de ville, sous le regard complice de Julie Desjarlais et de Yannick Beauchemin.

Une fillette absorbe de la « coke » qui traîne à la maison
L’enfant est sauvée in extremis à Sainte-Justine et les parents sont appréhendés
RAYMOND GERVAIS

Un homme de 38 ans et sa conjointe de 36
ans seront formellement accusés mardi, au
palais de justice de Laval, d’abandon d’en-
fant et de négligence criminelle, parce que
leur petite fille de trois ans et demi, Fran-
cesca, a avalé de la cocaïne qui traînait à sa
portée dans la maison.

L’enfant, sauvée in extremis à l’hôpital
Sainte-Justine, n’avait plus aucun signe vital
à l’arrivée des ambulanciers, peu après
16 h 30 vendredi. Transportée d’abord à la
Cité de la Santé, la fillette a été maintenue en
vie artificiellement durant plusieurs heures.
Une prise de sang ainsi qu’un lavage d’esto-
mac, suivis d’analyses toxicologiques, ont
permis aux médecins de constater qu’elle
avait avalé de la cocaïne.

Toute cette affaire a commencé peu avant
16 h 30 vendredi, lorsque la mère est sortie,
hystérique, de son domicile situé au 3, rue
Ouimet Ouest, dans le quartier Pont-Viau, à
Laval, tout près de l’intersection du boule-
vard Des Laurentides, portant l’enfant dans
ses bras.

La mère criait en anglais à qui voulait l’en-
tendre : « Mon bébé ne respire plus, elle est
étouffée, aidez-moi. »

Alexandra Diotte, qui habite la maison
voisine, a entendu la mère crier et l’a vue
courir dans la rue.

« Elle s’est ensuite rendue à la crémerie si-
tuée à côté de son domicile pour appeler un
taxi, dans l’espoir de se rendre d’urgence à

l’hôpital. Des voisins avaient toutefois com-
posé le 911 et les ambulanciers sont arrivés
peu de temps après. Pendant ce temps, le
père de la fillette semblait très calme et est
retourné tout bonnement à l’intérieur de son
domicile », a expliqué MllE Diotte.

Sa tante, Mme Jean-Pierre Lamarche, a in-
diqué que le couple, d’origine américaine,
avait emménagé à côté au début du mois
d’août et que la mère semblait s’occuper
constamment de ses enfants.

« Nous avons fait une vente de garage ré-
cemment et c’est comme ça que nous avons
fait sa connaissance. Nous lui avons même
donné des vêtements pour enfants que nous
n’avions pas vendus », a ajouté Mme Lamar-
che.

Une fois la fillette et la mère parties pour
l’hôpital, les policiers de Laval se sont ren-
dus au domicile du couple afin de vérifier
une information obtenue par des voisins,
voulant qu’un garçon de quatre ans soit tou-
jours à l’intérieur de la résidence.

L’agent Guy Lajeunesse de la police de La-
val a expliqué hier que les policiers ont
frappé durant de longues minutes à la porte
du domicile, avant de pouvoir y pénétrer par
l’arrière. Au même moment, le père s’est pré-
senté à la porte. Les policiers lui ont dit
qu’ils voulaient s’assurer que le garçonnet
était en bonne santé. Comme l’homme sem-
blait avoir un comportement bizarre, les
agents lui ont demandé de les suivre dans
leur voiture. Par mesure de sécurité, le petit
garçon a été transporté à l’hôpital pour des

examens. Ces derniers n’ont toutefois rien
révélé d’anormal.

Conduit au poste de police pour interroga-
toire, le père a été victime d’un malaise car-
diaque et a été transporté à la Cité de la
Santé sous escorte policière. L’homme a tou-
tefois reçu son congé de l’hôpital hier à 14 h.
Il a ensuite été conduit au Bureau des enquê-
tes criminelles de la police de Laval pour y
être interrogé. Le couple demeurera incarcéré
jusqu’à sa comparution mardi.

Ce sont les versions contradictoires de la
mère et du père qui ont mis la puce à
l’oreille des policiers. Munis d’un mandat de
perquisition, les policiers se sont présentés
vers 21 h 30 vendredi à la résidence, où ils
ont saisi plusieurs sachets de poudre blanche
qui traînaient sur un bureau dans la maison,
accessible aux enfants. Même si les analyses
en laboratoire ne sont pas terminées, les en-
quêteurs croient avoir trouvé des sachets de
cocaïne.

La mère a été appréhendée à l’hôpital
Sainte-Justine, mais n’avait pas encore été
interrogée hier soir par les enquêteurs.

L’agent Lajeunesse a expliqué que la mère
comme le père sont des consommateurs de
cocaïne et qu’ils avaient dû hier, recevoir une
certaine médication.

L’identité du couple n’est pas connue pour
le moment, le père ayant donné des noms
différents pour s’identifier. Les enquêteurs
de Laval ont fait parvenir les empreintes di-
gitales de l’homme et de la femme à Interpol
dans l’espoir de pouvoir les identifier. Même

si le couple a déclaré à des voisins venir des
États-Unis, les policiers en sont de moins en
moins certains et se demandent s’il n’est pas
canadien.

L’agent Lajeunesse a ajouté que le type de
tatouages du le père est fréquent chez les dé-
tenus, ce qui porte les policiers à croire que
l’homme pourrait avoir un casier judiciaire
quelque part.

Le policier a ajouté que l’homme et la
femme sont très peu coopératifs, qu’ils ne
possèdent aucune pièce d’identité et que le
père leur a tout simplement dit de faire leur
travail et de tenter de l’identifier.

Vendredi, des voisins avaient déclaré aux
policiers que le couple leur avait dit qu’il
était originaire de la région de Boston, au
Massachusetts.

En plus des accusations de négligence cri-
minelle et d’abandon d’enfants, des accusa-
tions de possession de stupéfiants pourraient
également être portées la semaine prochaine
contre les parents. par le procureur de la
Couronne.

Quant à l’état de santé de la fillette, les
médecins de Sainte-Justine ne peuvent dé-
terminer pour le moment si elle conservera
des séquelles de son empoisonnement à la
cocaïne. Les médecins estiment que de trois à
quatre semaines d’observation seront néces-
saires afin de voir si le cerveau de l’enfant a
été atteint. La fillette a été privée d’oxygène
durant de nombreuses minutes.

Son frère a été confié à la Direction de la
protection de la jeunesse.
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Le sénateur Maurice Riel, passionné
d’histoire et de politique depuis 70 ans

Q
uand le petit Maurice Riel avait
huit ou dix ans, à Saint-Ma-
thieu et à Saint-Constant, près
de La Prairie, où il demeurait,
la politique était le grand sujet
de conversation des adultes qui
l’entouraient. Il faut dire que la

crise économique faisait rage, qu’il n’y avait
alors ni radio, ni bien sûr télévision dans les
chaumières du village et que les gens s’inté-
ressaient davantage aux questions socio-po-
litiques qu’aujourd’hui.

Pour Maurice Riel, donc, fils de cultiva-
teur, l’histoire et la politique devinrent vite
une passion. Enfant, il dévorait tous les li-
vres d’histoire qui lui passaient dans les
mains, qu’il s’agisse de manuels scolaires ou
des livres obtenus par ses frères et soeurs
comme prix de fin d’année.

Cette passion ne l’a jamais quitté. Après
avoir entendu beaucoup parler de Wilfrid
Laurier et vécu sous Alexandre Taschereau, il
commença vraiment, jeune étudiant en droit
puis jeune avocat, à s’intéresser à la politique
sous Adélard Godbout.

C’est que Maurice Riel, à ses débuts dans
la profession, travaillait pour Me Victor
Pagé, lequel défendait les intérêts de la Mon-

treal Light Heat and
Power lorsque Adé-
lard Godbout décida
de la nationaliser,
ainsi que la Beauhar-
nois Power, pour
créer Hydro-Québec
en 1944. À l’époque,
tout ce qui était le
moindrement natio-
naliste ou progres-
siste au Québec était
en guerre contre ce
qu’on appelait le
« trust de l’électri-
cité ». Et si, croit-il,
Adélard Godbout
n’avait pas créé Hy-
dro, peu avant de
perdre le pouvoir
aux mains de Mau-
rice Duplessis, si un
de ses principaux
lieutenants, T. D.
Bouchard, longtemps
maire de Saint-Hya-
cinthe, n’avait pas
municipalisé l’élec-
tricité chez lui, René
Lévesque n’aurait ja-
mais pu réaliser la
nationalisation de
1962.

Aujourd’hui d’ailleurs, Maurice Riel n’hé-
site pas à dire d’Adélard Godbout qu’il a été
l’un des plus grands premiers ministres que
le Québec ait connus et le « véritable père de
la Révolution tranquille ». C’est à lui, rap-
pelle-t-il, qu’on doit aussi l’octroi du droit
de vote aux femmes, leur accès aux profes-
sions libérales et la loi rendant l’instruction

obligatoire jusqu’à 16 ans.

Alors pourquoi l’histoire l’a-t-elle oublié ?
Maurice Riel avance l’hypothèse que cela est
sans doute dû au fait qu’en donnant des
droits aux femmes et en les
encourageant, durant la
Deuxième Guerre mondiale, à
gagner le marché du travail, il
s’était mis le clergé à dos. Tan-
dis que Maurice Duplessis,
lui, fin politicien et alors chef
du Parti conservateur provin-
cial, après s’être allié aux ré-
formateurs de l’Action libérale
nationale, en 1935, pour for-
mer l’Union nationale, s’était
ensuite allié au clergé et à
bien des partisans du Bloc po-
pulaire pour reprendre le pou-
voir en 1944.

Quoi qu’il en soit, si God-
bout a sa faveur au Québec,
c’est Mackenzie King qui, à ses yeux, fut le
plus grand premier ministre fédéral, pour
avoir réussi à passer à travers la crise écono-
mique et instauré plusieurs politiques socia-
les, comme l’assurance-chômage.

Des politiciens, Maurice Riel en a connu.
Ami de Georges-Émile Lapalme, c’est lui qui
l’a présenté à André Malraux, en 1961, à qui
on doit, somme toute, l’établissement de la
délégation générale du Québec à Paris. Il se
souvient d’ailleurs que lorsqu’il avait ren-
contré Malraux pour la première fois, l’au-
teur de la Condition humaine, alors ministre du
général de Gaulle, l’avait découragé, parce
qu’il ne correspondait pas du tout à l’image
qu’il s’en faisait: « Il avait toute une gamme
de tics nerveux qui lui déformaient un peu le
visage et une grande couette qui le dépei-

gnait complètement. » Mais tout se passa
bien, le Québec eut sa délégation et Maurice
Riel revit Malraux en 1963 à Montréal et
conserve en évidence une photo de lui dans
le bureau qu’il possède toujours chez Stike-
man Elliott.

Ami à la fois de Pierre Elliott Trudeau,
René Lévesque et Georges-Émile Lapalme,
l’avocat Riel les reçut chez lui ensemble, en
1962, pour discuter de l’avenir constitution-
nel du pays. Déjà, à l’époque, Trudeau et Lé-
vesque, alors ministre de Jean Lesage, s’af-
frontaient. Lapalme tentait de servir
d’arbitre, comme il l’avait été pour la natio-
nalisation de l’électricité, en faisant pencher
Jean Lesage en faveur du projet de René Lé-
vesque.

Par la suite, on retrouva le sénateur Riel
aux côtés de Jean Drapeau. C’est ainsi qu’il
présida la Corporation du Montréal métropo-
litain, ancêtre de la Communauté urbaine, de
1965 à 1969, et représenta le Québec au con-
seil d’administration de l’Expo 67, de 1963 à
1968.

Quand on lui parle de Jean Drapeau et de
sa mégalomanie possible, il réplique: « Quel
génie ne commet pas des erreurs ? » Et
même en parlant de Maurice Duplessis, son
adversaire politique, il sera nuancé : « Du-
plessis était un chef et un chef doit avoir de
la poigne. Quand il n’en a pas, on dit qu’il
est un mou ; quand il en a, on dit, comme
c’est le cas de Duplessis, de Jean Drapeau et
maintenant de Lucien Bouchard, qu’il est
dictateur. C’est partout pareil. »

Lointain cousin de Louis Riel, il avait ac-
compagné son confrère d’université et ami

Pierre Elliott Trudeau, nouveau
premier ministre, à l’inaugura-
tion, en 1968, d’un monument
au chef métis devant le parle-
ment de la Saskatchewan, à Re-
gina. Intervenant au Sénat lors
d’une résolution visant à recon-
naître « le rôle unique et histo-
rique de Louis Riel à titre de
fondateur du Manitoba et sa
contribution à la Confédéra-
tion », Maurice Riel avait alors
rappelé que même l’ancien pre-
mier ministre Wilfrid Laurier
avait déclaré : « Si j’avais été sur
les bords de la Saskatchewan,
moi aussi j’aurais épaulé mon
fusil. »

Nommé sénateur en 1973, président du
Sénat jusqu’à la victoire de Brian Mulroney,
en 1984, il a dû prendre sa retraite de la
Chambre haute en avril 1997, à son 75e anni-
versaire.

Mais il continue toujours de se rendre à
son bureau d’avocat, où il trône sous les pho-
tos de John F. Kennedy, une de ses idoles
politiques, André Malraux, Pierre Elliott
Trudeau, Jean Chrétien, qui selon lui est une
excellent premier ministre injustement mal-
mené par les médias et une immense photo
de la place Vendôme, à Paris. Et surtout, de-
vant une bibilothèque encombrée de livres,
dont un exemplaire des mémoires de René
Lévesque, que celui-ci lui a personnellement
dédicacé.

Pierre Vennat
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Retraité du Sénat depuis deux ans, Maurice Riel continue à
se rendre régulièrement à son bureau d’avocat, où il conserve
précieusement des photos de Trudeau, Kennedy et Malraux
et un livre que lui a dédicacé René Lévesque.
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Conférence sur le vieillissement
Aménagement urbain et sécurité économique au centre des discussions

LILIANNE LACROIX

Aménagement urbain et sécurité
économique constituent, si l’on se
fie aux inscriptions aux différents
ateliers, les principaux pôles d’at-
traction de la quatrième conférence
mondiale de la Fédération interna-
tionale du vieillissement qui se dé-
roule au Palais des congrès à
compter d’aujourd’hui, à l’occasion
de l’Année internationale des per-
sonnes âgées.

« Nous espérons que cette conférence sen-
sibilisera l’ensemble de la communauté et
les gouvernements à l’importance de créer
une société où il y a place pour tout le
monde », déclare Julie Bellemare, porte-pa-
role de l’organisation.

Démographes, urbanistes, architectes, pro-
fessionnels de la santé et des services sociaux
et politiciens d’une trentaine de pays aborde-
ront des sujets aussi diversifiés que l’arthrite

et l’ostéoporose, la protection juridique, l’ho-
mosexualité chez les aînés, les arts, la partici-
pation sociale des aînés, le regard des fémi-
nistes sur le vieillissement, les relations
intergénérationnelles, la spiritualité et le
vieillissement dans le monde. « Près de la
moitié des intervenants viennent de l’exté-
rieur du pays », précise Gretta Chambers,
chancelière de l’Université McGill et prési-
dente de cette conférence qui se déroulera
sur le thème « Vieillir au sein d’une société
pour tous les âges ».

Au terme de la conférence, une version fi-
nale de la Déclaration de Montréal sur les
responsabilités et les droits des personnes
âgées sera soumise aux Nations unies.

Une quinzaine de ministres de divers pays
incluant l’Argentine, l’Australie, l’Inde, le
Mali, le Royaume-Uni et les États-Unis, au-
ront d’ailleurs été invités à enrichir cette dé-
claration importante.

Mercredi, entre 10h et 18h, le public est
invité à venir voir l’exposition présentée
dans le cadre de la conférence. Un tarif préfé-
rentiel pour les personnes de 60 ans et plus
ainsi que pour les étudiants est accordé aux
personnes qui voudraient s’inscrire.
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La fête du Chômage

D
emain, c’est la fête du Travail.
On prend tous congé. C’est
absurde. C’est comme si à la
Saint-Valentin, on allait sou-
per avec quelqu’un qu’on
hait. C’est comme si à la fête
des Mères, on fêtait notre

père. C’est comme si le 24 juin, on fêtait le
Canada. C’est comme si, à la fête de votre
mari, vous partiez sur le party avec votre
amant. Comment peut-on fêter quelque
chose en faisant exactement le contraire de ce
que l’on célèbre ? N’est-ce pas la preuve que
la chose fêtée n’a pas beaucoup de valeur à
nos yeux ?

Si on veut vraiment fêter le travail, on de-
vrait tous, demain, aller travailler sans être
payé. Ça, ça serait vraiment fêter le travail.
Ça, ça serait prouver au travail qu’on l’aime.
Sincèrement. Pensez-y. Demain matin, tout
le monde au travail, dès 7 h, le sourire aux
lèvres. On s’arrache le coeur toute la mati-
née. On règle toutes les tâches en retard. On
est efficace. On est alerte. On prend à peine
une demi-heure pour dîner. On se remet à
bosser tout l’après-midi. Sans prendre de
pause. Sans aller fumer une cigarette dehors.

Sans perdre son temps au téléphone, à parler
à tous nos petits amis. À 17 h, on n’est pas
déjà dans notre auto, on reste au boulot. On
se tue à l’ouvrage jusqu’à 21 h. Sans se
plaindre. Sans gémir. Comme des petits Ja-
ponais. Tout le monde. Sans exception.
Même les fonctionnaires. Même les séna-
teurs. Même les joueurs du Canadien. Quelle
belle fête du Travail ! Une vraie fête du Tra-
vail !

Mais ce n’est pas ce que l’on va faire. On
va rester coucher jusqu’à 9-10 h. On va fina-
lement se lever. Et on va se pogner le beigne
toute la journée. Ce n’est pas la fête du Tra-
vail. C’est la fête du Chômage. De l’Oisiveté.
De la Paresse. Mais pas du Travail.

Mais que cela soit absurde ou non, on s’en
fout. On se l’est déjà dit lors de la fête de la
Reine. Que ce soit la fête du Travail, la fête
de la Reine, la fête de Dollard, la fête des Ta-
pis sauve-pantalon ou la fête des Cuisses de
poulet, nous, en autant qu’on ait congé, c’est
tout ce qui nous importe. Ce qui est fêté, on
s’en moque.

Sauf que la fête du Travail est un congé
gaspillé. Un congé de trop. On vient juste de
revenir de vacances. On est tout brun. Tout
reposé. On vient à peine de recommencer à
travailler. Paf ! Congé ! Prenez un professeur
de cégep. Il a fini au mois de mai. Il a eu
congé tout l’été. Il vient à peine de retourner
au boulot depuis deux ou trois jours, et on
l’oblige à avoir un autre congé. Il est écoeuré
de se reposer ! Ce n’est pas le premier lundi
de septembre qu’on a besoin de souffler un
peu. C’est en novembre, en février, en mars.
Quand on est vert, quand on a la langue à
terre, quand on est en burn-out. Y a-t-il des
congés fériés dans ce temps-là ? Non !

En novembre, il y a la fête des morts, mais
il y a juste les morts qui ont congé. En fé-

vrier, il y a la fête des amoureux, mais ça
nous coûte tellement cher qu’il ne faut sur-
tout pas prendre congé. Et en mars, il n’y a
rien. Je ne sais pas c’est qui le génie qui a
déterminé les fêtes annuelles, mais ça doit
être le même qui n’a pas prévu d’ajouter
deux chiffres dans les ordinateurs pour pou-
voir écrire 2000.

Le calendrier des fêtes annuelles est rem-
pli de bogues.

Il y a le congé de la fête du Travail, qui ar-
rive tout de suite après les vacances estivales,
donc, qui ne sert à rien.

Il y a les deux plus grosses fêtes de l’an-
née, Noël et le jour de l’An, qui sont à une
semaine d’intervalle. C’est pas humain. Deux
brosses en sept jours, c’est beaucoup trop !
On en a pour un mois à s’en remettre. Noël
devrait rester le 25 décembre et le jour de
l’An devrait être le 21 mars. La première
journée du printemps. La saison où tout
commence. Ça, ça serait logique. On dit que
la première saison, c’est le printemps. Mais
le premier mois, c’est janvier. Un mois d’hi-
ver. L’hiver est la dernière saison. Ça ne mar-
che pas ! Au lieu de commencer l’année avec
des bourgeons, des oiseaux, avec la renais-
sance, on la commence avec des arbres dé-
garnis, de la neige sale, avec la mort.
Allô ??? Est-ce que les moines avaient trop
mangé de fromage quand ils ont écrit le ca-
lendrier ?

La Saint-Valentin en février, ça aussi c’est
nono. Tout le monde sait que la saison des
amoureux, c’est le printemps. Il a fallu qu’ils
mettent la fête des amoureux en plein hiver.
Dans le plus dur de l’hiver. Quand son char
ne part pas, l’homme n’a pas le coeur à fêter.
C’est pour ça qu’il y a tant de femmes déçues
à la Saint-Valentin. Si la Saint-Valentin tom-
bait le 14 avril, l’homme serait beaucoup

plus disposé. Surtout s’il vient de s’acheter
une nouvelle voiture.

La fête du Québec et la fête du Canada à
une semaine d’intervalle, ça aussi c’est du
gaspillage. Il y a 52 semaines dans l’année,
pourquoi tout regrouper ça dans la même se-
maine ? La fête du Québec devrait rester le
24 juin, et la fête du Canada devrait déména-
ger le 1er novembre. En même temps que la
fête des morts. C’est tellement mort le jour
de la fête du Canada, ça serait parfait !

Malheureusement, tous ces congés ne bou-
geront pas. Il faudra faire avec. Même si on
vient à peine de revenir de vacances, demain,
il faut encore se reposer. Et fêter le travail en
ne faisant rien. À moins que vous ayez la
chance d’avoir une épouse. Là vous êtes
sauvé ! Les hommes en couple vont travailler
fort demain. La liste des choses à faire est
très longue. Nettoyer la piscine. Nettoyer le
BBQ. Ranger le chalet. Acheter des fournitu-
res scolaires pour les petits. S’occuper des
bacs à fleurs. Tailler la vigne. Rentrer les
meubles de patio. Remettre le garage en or-
dre. Et ça c’est juste le matin.

Grâce à la femme, demain, l’homme
pourra vraiment fêter le travail ! Merci mes-
dames !

Et bonne fête du Travail quand même !

■ ■ ■

Pierre Boivin, le nouveau président du
club de hockey canadien, est un ancien pro-
priétaire d’usine de patins. C’est logique. La
seule chose que le Canadien possède qui a
de la valeur, ce sont des paires de patins !

■ ■ ■

Lorraine Pagé est innocente. Ça fait long-
temps qu’on le savait !

Stéphane Laporte

Une subvention détournée pour payer le loyer
«Je n’ai jamais été aussi désespérée», explique une ex-chercheuse de Concordia
ANDRÉ PRATTE

Alors qu’elle travaillait à l’Univer-
sité Concordia en 1995, une cher-
cheuse a falsifié des reçus de façon
à payer deux mois de loyer à l’aide
de fonds provenant d’une subven-
tion de recherche. « Je n’ai jamais
fait quelque chose comme ça dans
ma vie jusqu’ici, mais par contre, je
n’ai jamais été aussi désespérée », a
écrit la chercheuse à l’Université
pour justifier son geste.

Cette lettre, de même que deux
autres documents relatifs à cette af-
faire, a été obtenue par La Presse à la
suite d’une demande déposée à
Concordia en vertu de la Loi sur
l’accès aux documents des organis-
mes publics.

La personne impliquée avait ob-
tenu pour trois ans une subvention
de 92 000 $ du Conseil de recher-
ches en sciences humaines (CRSH)
du Canada, dont une avance de
10 000 $ pour des voyages en Inde
et à Londres. Comme le veulent les
règles en vigueur, l’avance a été dé-
posée dans un compte contrôlé par
l’Université.

Début 1996, des irrégularités
sont découvertes dans la première
note de frais soumise à Concordia
par la chercheuse. Certains reçus,
« trois ou quatre » au dire du vice-
recteur à la recherche Jack Lights-
tone, ont été falsifiés. « C’est pres-
que comme une personne désespé-
rée qui, dans une situation sans
issue, veut être prise en flagrant
délit, a dit M. Lightstone à La
Presse. La falsification des reçus était
tellement mal faite ! N’importe qui

pouvait voir qu’ils avaient été alté-
rés. »

Les subventions de recherche, il
faut le rappeler, sont destinées à
payer les dépenses de recherche,
non les frais de subsistance. Sans
emploi pendant l’été, n’ayant ob-
tenu qu’une charge de cours à l’au-
tomne, la femme impliquée s’est
apparemment retrouvée sans le sou.
« J’avais quelques épargnes, mais
pas assez pour le loyer du mois
d’août, explique-t-elle dans sa let-
tre. J’ai essayé d’obtenir des presta-
tions d’aide sociale, mais ils ont dé-
cidé que comme j’avais une
subvention, je n’avais pas droit à
l’aide sociale. »

La chercheuse se plaignait aussi
d’être harcelée par un ancien collè-
gue qui lui réclamait de l’argent.
« Alors j’ai modifié certains des re-
çus, a-t-elle avoué. Comme je n’ai
pas de photocopies de ces reçus, je
ne peux pas vous dire exactement
lesquels j’ai changés. (...) J’aimerais
vous rembourser ce montant, même
si en ce moment je ne sais pas exac-
tement comment. »

De fait, selon M. Lightstone, les
sommes en question ont été rem-
boursées à l’Université. La subven-
tion du CRSH a été gelée.

Pas d’emploi
La chercheuse en question a posé

sa candidature pour un poste de
professeur que Concordia venait
d’ouvrir dans son domaine, mais le
vice-recteur lui a fait savoir qu’il
s’opposerait à sa nomination. « Je
pouvais sympathiser avec sa situa-
tion, mais il était absolument inac-
ceptable de s’en sortir en utilisant

des fonds d’une subvention de re-
cherche, a expliqué Jack Lightstone
à La Presse. Je lui ai dit : « Étant
donné le manque de jugement dont
vous venez de faire preuve, même
si le département recommandait
votre embauche, je ne signerai pas
le contrat. »

La dame a retiré sa candidature
et, selon M. Lightstone, a quitté
Montréal. L’Université a élagué les
documents qui nous ont été remis
de tout renseignement pouvant
permettre d’identifier cette per-
sonne.

Chercheurs prudents

Ce cas est l’un des trois cas de
manquement présumé à la probité
traités par l’administration de
l’Université Concordia depuis
l’adoption de son code déontologi-
que en 1995. Les deux autres cas,
datant de la même époque, ont été
relatés dans notre numéro d’hier.
Soupçonnés de plagiat, deux pro-
fesseurs ont été blanchis par le vi-
ce-recteur Lightstone.

Selon les autorités de Concordia,
aucune plainte de ce genre n’a été
déposée au cours des trois derniè-

res années. M. Lightstone avance
l’explication suivante : le code
déontologique a fait l’objet de
nombreuses consultations avant et
après son adoption. Cette campa-
gne de sensibilisation aurait porté
fruit.

En outre, toujours selon M.
Lightstone, la mauvaise publicité
faite à l’Université à la suite de
l’« affaire Fabrikant » « a rendu les
professeurs et les employés de
Concordia particulièrement sensi-
bles et prudents par rapport à ces
questions. »
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On supporte
les pieds d’athlètes
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La fête du Travail était
plus populaire que la Saint-Jean

Au Canada, les premières célébrations remontent à 1886
CLAUDE-V. MARSOLAIS

S
i au Québec la célébra-
tion de la fête du Tra-
vail, le premier lundi
de septembre, a perdu
toute sa signification, il
n’en a pas toujours été
ainsi puisque, au début

du siècle, elle était l’occasion pour
les différents corps de métier de dé-
filer dans les rues de Montréal.

« Dans les années 1918 à 1924,
de 20 000 à 30 000 personnes parti-
cipaient à un défilé de plusieurs ki-
lomètres qui attirait
des foules de 100 000 à
200 000 personnes ve-
nues voir les chars al-
légoriques, les fanfares
et les travailleurs de
différents métiers ar-
borant des drapeaux et
des bannières. À cette
époque, la manifesta-
tion était davantage
courue que le défilé de
la Saint-Jean-Bap-
tiste », souligne l’his-
torien Jacques Rouillard qui a écrit
notamment l’Histoire du syndicalisme
québécois.

Généralement, le ralliement avait
lieu le matin sur la place Viger et le
défilé empruntait vers 9 h 30 les
rues Craig (maintenant Saint-An-
toine), Saint-Laurent, Sainte-Cathe-

rine, de Lorimier et Notre-Dame.
Dans l’après-midi, un pique-nique
était organisé au parcDominion où
un programme de jeux était prévu
pour les enfants et les adultes.

New York, 5 septembre 1882

L’idée d’une fête des travailleurs
vient des États-Unis et est attribuée
à Peter J. McGuire, fondateur et se-
crétaire général de la Fraternité in-
ternationale des charpentiers et me-
nuisiers, qui organisa une première
célébration à New York le 5 sep-

tembre 1882. Cette
idée fit rapidement ta-
che d’huile en Améri-
que du Nord après que
le congrès de la Fede-
ration of Organized
Trades and Labor
Unions eut adopté une
résolution en ce sens à
Chicago en 1884.

Les premières célé-
brations au Canada se
tinrent en même temps
à Montréal, Ottawa et

Toronto en 1886 et s’étendirent les
années suivantes aux principales
villes du Canada. Cette fête fut
institutionnalisée par le gouverne-
ment fédéral en 1894 et par le gou-
vernement du Québec en 1899.

Le Monde syndical de septembre
1961 rapporte qu’un défilé ouvrier

s’était tenu à Ottawa le 3 septem-
bre 1872, probablement en soirée,
à une époque où les associations
syndicales étaient illégales parce
qu’elles constituaient pour les
autorités politiques du temps une
restriction du commerce. Ce défilé
de 1872 s’arrêta devant la résidence
du premier ministre, John A. Mac-
Donald, qui fut hissé par des ou-
vriers sur une voiture et transporté
devant l’hôtel de ville d’Ottawa à
la lumière des flambeaux. À cette
occasion, le premier ministre cana-
dien dut promettre d’abolir la loi
rendant illégal le droit d’associa-
tion des travailleurs, ce qu’il fit
adopter la même année par le Par-
lement.

L’idée d’une fête des travailleurs
vers la fin du XIXe siècle est inti-
mement liée à la lutte des ouvriers
en faveur de la journée de travail
de huit heures.

Au début de mai 1886, on dé-
nombra pas moins de 5000 grèves
et environ 340 000 grévistes aux
États-Unis pour l’obtention de la
journée de huit heures. Des affron-
tements violents entre des travail-
leurs et la police devaient faire neuf
morts à Milwaukee, six morts et 50
blessés à Chicago lors de fusillades.

Le 1er mai

En adoptant le premier lundi de
septembre, l’instigateur de la fête

du Travail, Peter J. McGuire,
n’avait pas en tête de commémorer
un événement particulier. Il voulait
simplement célébrer à une période
agréable de l’année qui fait le pont
entre la fête nationale du 4 juillet
aux États-Unis et la Thanksgiving
(fin novembre).

En Europe, c’est à l’instigation
du mouvement socialiste, la
Deuxième Internationale ouvrière
de 1889, que l’on choisit plutôt le
1er mai pour célébrer la fête des tra-
vailleurs.

Au Québec, et plus
particulièrement à
Montréal, la tradition
d’un défilé annuel
suivi d’un pique-nique
a été respectée jus-
qu’en 1952. Par la
suite, les organisations
syndicales préférèrent
y substituer des spec-
tacles de variétés qui
se tenaient au Forum
ou au Palais du com-
merce. Mais, à partir
de 1963, plus rien.

Jacques Rouillard signale que
c’est à partir de la Deuxième
Guerre que la popularité du défilé
commença à diminuer. « Avec l’in-
troduction du congé le samedi, les
travailleurs ont peu à peu décidé
de profiter de ce long congé de

trois jours pour sortir de la ville et
aller à la campagne. »

Au Canada anglais, on note aussi
une certaine désaffection, bien qu’à
Toronto et à Ottawa, les syndicats
organisent encore de nos jours des
défilés et des pique-niques.

En 1970, les centrales syndicales
au Québec décidèrent de célébrer la
fête des travailleurs le 1er mai en
organisant des manifestations dans
les rues plutôt que la fête du Tra-
vail du premier lundi de septem-
bre.

Est-ce une particula-
rité de la société dis-
tincte ? Jacques Rouil-
lard est d’avis que le
1er mai est plutôt sym-
bolique et qu’il con-
firme la radicalisation
du mouvement syndi-
cal québécois à cette
période. Qui ne se sou-
vient pas des centaines
de militants des grou-
puscules de gauche dé-
filant avec leurs ban-

nières colorées tirant sur le rouge et
implorant la victoire finale ?

Québec n’a pas donné suite à
l’intention du mouvement syndi-
cal. Comme partout ailleurs en
Amérique du Nord, la fête du Tra-
vail est observée le premier lundi
de septembre.

À l’époque, les
ouvriers
luttaient pour
obtenir la
journée de
travail de huit
heures.

Les
célébrations
ont perdu de
leur lustre
après la
Deuxième
Guerre.

LIQUIDATION COMPLÈTE!LIQUIDATION COMPLÈTE!LIQUIDATION COMPLÈTE!LIQUIDATION COMPLÈTE!
LES PLUS
BAS PRIX

GARANTIS!

Ensemble de bar 18 piècesBatterie Milano 10 pièces
Acier inox 18/10

Cour. jusqu’à

Gros plats de service
en céramique

peints à la main

Ultimate
Organizer
de bureau

Cour. 599,99$ Cour.
24,99$À compter de

Complet
tel

qu’illustré

Verres en acrylique ....................... Cour. jusqu 6,99$ 99¢

Ustensiles Gourmet pour
barbecue ................................. Cour. jusqu 12,99 $ 2,99$
Ensemble Ultimate Organizer ........... Cour. 27,99 $ 16,99$
Verres en cristal - Ens. de 4 ............. Cour. 34,99$ 14,99$
Coutellerie acier inox - 44 pi ces ...Cour. 129,99$ 49,99$
Coutellerie acier inox 18 / 10 -
72 pi ces ......................................Cour. 499,99$ 169,99$
Ensemble en verre 16 pi ces ..............Cour. 29,99$ 9,99$
Service de vaisselle 47 pi ces .......Cour. 369,99 $ 59,99$
Casseroles antiadh sives avec couvercles
en verre tremp ....................Cour. jusqu 98,99 $ 24,99$
Batterie de qualit sup rieure 17 pi ces
Acier inox 18/10 ........................ Cour. 1 499,99 $ 499,99$

À compter de Cour. jusqu’à 59,99$

Coutellerie en
acier inox lourd
Support
inclus
Manches
de couleur Cour. 59,99$

Boîtes
étanches,
céramique
gaufréeÀ compter de

Cour. 79,99$

PLUS GRAND CHOIX! Avec une s lection de milliers d articles, Benix est devenu les plus important fournisseur d articles m nagers de grande marque au Canada!

Benix achète directement du fabricant afin d’éliminer les intermédiaires coûteux et vous faire profiter des économies! NOUS VENDONS MOINS CHER!

C’EST GARANTI! Montrez-nous un article identique vendu moins cher et non seulement nous galerons ce prix mais vous donnerons aussi 10% de rabais en plus!

PASSEZ À L’UN DE NOS 2 MÉGA-ENTREPÔTS !
DEUX IMMENSES MAGASINS REMPLIS D’AUBAINES !

7335
BOUL. DÉCARIE
angle Jean-Talon,
station Namur

3213
AUTOROUTE 440

Chomedey, en face
du Carrefour Laval,

à côté de Yellow Plus

IMPORTATEURS D’ARTICLES MÉNAGERS DE QUALITÉ
Lundi-mercredi 10 h - 18 h I Jeudi-vendredi 10 h - 21 h
Samedi 9 h - 17 h I Dimanche 10 h -17 h
Faites vite pour profiter du meilleur choix. Nous pouvons limiter les quantités. 27
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L’Abitibi se
dote d’un
«scanner»
sophistiqué

plusieurs

Dimanche 5 septembre 1999 - 13 h à 20 h
Lundi 6 septembre 1999 - 11 h à 18 h
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CAMILLE BEAULIEU
collaboration spéciale,
ROUYN-NORANDA

Parce que les hôpitaux de l’Abitibi
ont cessé leurs querelles de clocher,
près de 500 citoyens qui, chaque
année, devaient être hospitalisés à
Montréal, pourront bientôt subir
chez eux des examens médicaux
par appareil d’imagerie à résonance
magnétique.

Plus sophistiqué que le « scan-
ner » conventionnel, cet appareil
mobile fournit des images en trois
dimensions fort utiles lors d’exa-
mens du cerveau, de la moelle épi-
nière et du système nerveux. Seuls
deux exemplaires existent pour
l’instant au pays, en Colombie-Bri-
tannique et au Nouveau-
Brunswick.

Financé par la Fondation cana-
dienne de l’innovation, qui exi-
geait au préalable l’unanimité de
tous les futurs utilisateurs, l’appa-
reil de 2,5 millions sera utilisé à
toutes les sauces. Les hôpitaux évi-
demment vont se le partager. Mais
l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue (UQAT) l’utilisera
aussi dans le cadre de recherches
sur la douleur et les maux de dos
qu’effectue depuis plusieurs années
un groupe de scientifiques à
Rouyn-Noranda.

Les partenaires devront mainte-
nant convaincre le ministère qué-
bécois de la Santé d’assumer les
coûts d’installation (un million) et
de fonctionnement de l’appareil
(environ 300 000 $ par année).
Mais on voit mal dans la région
comment le ministère de Pauline
Marois pourrait renâcler devant
une aussi belle unanimité.
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Le Sommet de la francophonie

Une rencontre intense en émotions
Jacques Chirac promet d’intensifier les relations avec l’Acadie
ANDRÉ PÉPIN
MEMRAMCOOK, N.-B

Le président français Jacques Chi-
rac a momentanément quitté, hier,
les travaux du 8e Sommet de la
francophonie, pour une visite offi-
cielle au sein de la communauté
acadienne, dans la superbe vallée
de la Memramcook, au sud de
Moncton, où les familles sont reve-
nues après la tragique déportation

de 1755. Une
rencontre in-
tense en émo-
tions à la-
quel le ont
participé plus
de 2000 per-
sonnes.

M. Chirac a
eu droit à un

accueil presque triomphal. Un mo-
ment fort de ce sommet franco-
phone. Des participants s’es-
suyaient les yeux lorsque le
président de la France les a remer-
ciés d’avoir su conserver la culture
française malgré les difficultés, les
souffrances héroïques endurées
dans le passé. Il leur a promis d’in-
tensifier les relations. M. Chirac y
est allé d’un aveu, sur le ton de la
confidence, qui a suscité des ap-
plaudissements : « La France ne
vous a peut-être pas aidés suffisam-
ment. Il y a eu de trop longues ab-
sences dans nos relations. »

Fiers de ce moment privilégié,
les Acadiens, debout, ont chanté
leur hymne national, l’Ave Mari
Stella, interprété par Lina Boudreau,
une artiste grandement appréciée
au Nouveau-Brunswick. « Mon
épouse Bernadette et moi sommes
émus de la chaleur de votre ami-
tié », a dit M. Chirac.

Cette rencontre champêtre, en
matinée, était significative pour la
communauté pour une autre raison.
Le gouverneur général du Canada,
représentant de la reine d’Angle-
terre, Roméo LeBlanc, un fils de la
vallée, a pris la parole pour dire
que « L’Acadie, c’est la fille aînée
de la France. L’Acadie a su faire
face. Nous sommes là, malgré les
drames passés. » M. LeBlanc, pour
les Acadiens, c’est un peu la vic-
toire sur le passé. Une discrète ven-
geance qui s’exprime dans la cha-
leur des rapports de la communauté
avec cet homme issu de leur milieu.
Roméo LeBlanc est ici respecté et
aimé.

Un anniversaire douloureux mar-
quait aussi la rencontre d’hier, a fait
remarquer le président de la Société
nationale des Acadiens, Neil Bou-
cher. « Nous sommes le 4 septem-
bre. Il faut se rappeler que le 7 sep-
tembre 1755, les nôtres étaient
enfermés dans l’église de Grand-
Pré, en Nouvelle-Écosse, pour être
ensuite déportés, dans cette tragé-
die que nous appelons le Grand
Dérangement. » Le président fran-
çais a profité de l’occasion pour of-
frir les services des experts histo-
riens et archéologues, pour mieux
faire valoir le patrimoine de Grand-
Pré, Nouvelle-Écosse.

Ce petit sommet intime à Mem-
ramcook est une victoire acadienne
importante car le peuple français
des Maritimes vient d’être officiel-
lement reconnu par le président
français qui, trois fois dans ses in-
terventions, a parlé du peuple aca-
dien. Or, nous l’avons souligné à
plusieurs reprises dans La Presse au
cours des derniers jours, l’Acadie
ne fait pas partie officiellement des
pays francophones participants. Le
drapeau aux couleurs de la France,
marqué de l’étoile d’or représen-
tant l’espoir et la protection de Ma-
rie, n’est pas aux tribunes officiel-
les du sommet. Hier, cependant,
partout sur la route menant de
Moncton à Memramcook, les ci-
toyens avaient installé les drapeaux
acadiens. Les résidences étaient as-
tiquées, les décorations étaient
nombreuses.

M. Chirac a été honoré durant
cette matinée. Il a reçu la médaille
Léger-Comeau, la plus haute dis-
tinction acadienne accordée à quel-
qu’un qui a beaucoup fait pour
l’Acadie. Il est également détenteur
de deux doctorats honorifiques, en
droit de l’Université Sainte-Anne
de la Nouvelle-Écosse, et en scien-
ces politiques de l’Université de
Moncton. Un artiste acadien a éga-
lement offert un tableau au couple
Chirac.

C’est le chancelier de l’Université
de Moncton, Antonine Maillet, qui
a remis le doctorat de Moncton,
soulignant que « cette université a
été fondée par les Acadiens. L’Aca-
die est en marche, débout. De nos
étudiants oeuvrent partout dans le
monde, dans toutes les discipli-
nes », a dit l’auteur, qui a reçu le
prix Goncourt pour son roman Péla-
gie-la-Charrette, relatant l’odyssée
acadienne.

Le président Chirac a également
honoré l’Acadie en remettant trois
médaille de l’Ordre du Mérite à
trois bâtisseurs de la région, Muriel
Roy, enseignante dévouée à la for-
mation et à la sauvegarde du patri-
moine, le père Anselme Chiasson,
pour l’ensemble de son oeuvre con-
sacrée à la promotion de la culture
et Martin Légere, un des fondateurs
du mouvement coopératif acadien,
au sein des caisses populaires.

PHOTO PC©

Jacques Chirac y est allé d’un aveu, sur le ton de la confidence, qui a suscité des applaudissements.

SUPER CONCEPT

OUVERT AU PUBLIC

GROSSISTE EN 
ALIMENTATION

Tout notre boeuf est de 
catégorie “ A ” de l’ouest 

ou U.S.D.A. sélect

Parce que nous achetons en gros, nous vous vendons au prix du gros!Parce que nous achetons en gros, nous vous vendons au prix du gros!

Col-Fax 688-7773Col-Fax 688-7773 3699, Autoroute 440 Ouest, Laval
(près du boulevard Labelle)

NOUS 
ACCEPTONS

INTERAC

FOURNISSEUR D’HÔTELLERIE, RESTAURANTS, INSTITUTIONS, PARTOUT AU QUÉBEC / SPÉCIALISÉS EN : VIANDES • VOLAILLES • FRUITS DE MER • CHARCUTERIES • LÉGUMES ETC

2780504

Lundi 6 sept. : FERMÉ
Mardi- mercredi

8 h à 18 h

JEUDI- VENDREDI
8 h à 21 h

DIMANCHE
9 h à 17 h 

SAMEDI
8 h à 17 h 

Les photos peuvent différer 
du produit annoncé.

... et plusieurs autres spéciaux en magasin !           Valide du lundi 6 septembre au dimanche 12 septembre jusqu’à épuisement de la marchandise.

TOMATES
DES CHAMPS
Québec

LAITUE
ROMAINE OU
ICEBERG
Québec

2/89¢
RAISINS THOMPSON
SANS PÉPIN
États-Unis

499    

PASTRAMI
Charcuterie/Deli

BIFTECK 
DE CÔTES
Emballage familial BANANES

IMPORTÉES

DEL MONTE
JUS DE FRUITS
Au choix
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89¢
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HUILE VÉGÉTALE
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JAMBON FORÊT
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L’ANCIENNE
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ch.
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299   
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CÔTELETTES 
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3 BOUTS, 3 FILETS, 3 CENTRES

CUISSES DE POULET
VRAC
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/kg

/kg

/kg

/kg
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/kg
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ÉTATS-UNIS

69¢ lb

/kg

/kg
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/kg

499    
/kg

49¢ lb

108   
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Le Sommet de la francophonie

Le Rwanda va se retirer du Congo
Agence France-Presse
MONCTON

Le Rwanda a réaffirmé hier à Moncton au
Sommet de la francophonie sa détermina-
tion à retirer ses troupes de la République
démocratique du Congo (RDC) en appli-
cation de l’accord de Lusaka, répondant
indirectement à des propos d’une rare
violence qu’avait tenus la veille à son
égard le représentant de Kinshasa.

Selon plusieurs sources proches du
sommet, dont les travaux se déroulent à
huis clos, le ministre des Affaires étrangè-
res de la RDC Abdoulaye Yérodia avait

dénoncé vendredi « l’occupation » de son
pays par des armées étrangères et réclamé
l’aide de la francophonie pour que celles-
ci se retirent.

Le Rwanda et l’Ouganda, qui avaient
initialement installé Laurent-Désiré Ka-
bila au pouvoir à Kinshasa, s’étaient par
la suite retournés contre lui, apportant un
appui militaire à la rébellion dans l’est du
pays. Ils ont depuis signé à Lusaka un ac-
cord de cessez-le-feu qui prévoit leur re-
trait.

M. Yérodia les a invités à « aller s’étri-
per comme des chiffoniers ailleurs »
qu’en RDC, les accusant de convoiter les

ressources naturelles de l’Est congolais, et
décrivant des rebelles « qui sucent le
coeur sanguinolent comme on le fait d’un
cornet de glace ».

Le Rwanda n’avait pas répondu à cette
sortie mais samedi le premier ministre
rwandais Pierre Célestin Rwigema, sans
y faire directement allusion, a jugé utile
de rappeler que son pays était intervenu
en RDC pour assurer la sécurité de sa
frontière, qu’il avait signé l’accord de Lu-
saka, et qu’il n’y avait donc pas de raison
pour la francophonie de se saisir du dos-
sier.

Un délégué congolais arrêté
au cours d’une manifestation
Agence France-Presse
MONCTON

Un délégué de la République démocrati-
que du Congo (RDC) au Sommet de la
francophonie a été arrêté hier lors de
deux manifestations organisées l’une par
les opposants au régime de Laurent-Dé-
siré Kabila et l’autre par ses partisans, a
indiqué la police.

Le délégué congolais « s’apprêtait à
frapper » un Congolais, qui manifestait
avec une vingtaine de ses compatriotes
contre le régime Kabila, lorsqu’il a été in-
terpellé par la Gendarmerie royale, selon
un haut responsable canadien sous cou-
vert de l’anonymat. Le délégué était ac-
compagné d’une poignée de ressortissants

favorables à Kabila. Bénéficiant de l’im-
munité diplomatique, le délégué congo-
lais a été immédiatement relâché, mais il
pourrait être expulsé du Canada après
que la police aura fini son enquête, a
ajouté le responsable canadien.

Le délégué congolais s’est présenté à la
police canadienne comme « un diplo-
mate, un haut responsable de l’ambas-
sade de la République démocratique du
Congo au Canada ».

Le premier ministre du Canada, Jean
Chrétien, a estimé que le délégué congo-
lais ne pouvait ignorer que les gens ont le
droit de manifester au Canada.

« Il le sait, nous n’avons pas à le lui ex-
pliquer », a-t-il déclaré lors d’un point de
presse.

PHOTO, CP

Un Congolais manifeste contre le
régime Kabila.

Célébrités...
65e

ANNIVERSAIRE
DE MARIAGE
65 ans, déjà, et ça continue. Eh
oui, le 18 août 1934, ROMÉO
MARSAN partageait sa destinée
avec celle de SIMONE PILON, et
ils s’installaient peu après à Lon-
gueuil, sur la rue Leblanc, pour y
demeurer près de 60 ans. Vos 6
beaux garçons et leurs gentilles
conjointes (Jacques, Gilles et
Marie-Paule, Maurice et Collette,
Rémi et Lise, Michel et Murielle,
Robert et Claudine), vos 11 pe-
tits-enfants, 6 arrière-petits-en-
fants, tous ceux qui vous aiment,
vous offrent leurs meilleurs voeux
de bonheur, d’amour et de santé.

Félicitations et merci pour tout!

50e

anniversaire
Le 23 août 1949, Charlotte Ouel-
lette et Roméo Yergeau s’unis-
saient par les liens du mariage à
l’église Très-Saint-Nom de Jésus
à Montréal.
Félicitations!...

60e anniversaire de mariage
1939-1999

Le 6 septembre 1939, Marguerite Paquin et
Ernest Béchard unissaient leur destinée en
l’église Saint-Stanislas, à Montréal.
Nous offrons aux heureux jubilaires félicita-
tions, gratitude et amour.

Joyeux 60e anniversaire,
Roland, Réal (Mariette),
Francine, Maurice (Suzanne);
Mireille (Michel), Diane;
Raphaël, Rémi.

55e ANNIVERSAIRE
Le 9 septembre 1944, Solange Perrault et
Alfred Fleury unissaient leur vie.
Amoureux comme aux premiers jours ils
sont un exemple pour leurs enfants et pe-
tits-enfants.

BRAVO!
MERCI!

Célébrités...
Pour plus de renseignements: 285-6999 ou 285-7274

27
81

82
1

Appels interurbains sans frais: 1 800 361-5013

EN BREF

Eyadema remercie Chirac
■ Le président togolais Gnassinbe Eyadema,
accusé de violations graves des droits de
l’homme par Amnestie Internationale, a « re-
mercié » hier son homologue français Jac-
ques Chirac pour avoir annonçé la création
d’un Observatoire de la démocratie au sein
de la francophonie. Le président Eyadema
est au centre d’une polémique avec Amnestie
depuis les dernières élections présidentielles
togolaises. L’organisation humanitaire a af-
firmé dans un rapport récent qu’un grand
nombre de cadavres d’opposants togolais
avaient été retrouvés en mer au large du
Togo au moment de ce scrutin. Les autorités
togolaises démentent fermement ces accusa-
tions et ont porté plainte à Lomé, la capitale
togolaise, contre Amnestie Internationale.

Aide canadienne en Afrique
■ Le Canada va consacrer 23,7 millions de
dollars sur les cinq prochaines années à trois
projets de formation technologique et profes-
sionnelle dans des pays en développement
d’Afrique francophone. Quinze millions de
dollars serviront au perfectionnement de
programmes de formation technologique
dans des institutions d’enseignement, qui
pourront ainsi offrir des programmes de
pointe et de haute qualité. Un autre projet de
cinq millions permettra à 150 jeunes d’Afri-
que d’effectuer des stages d’immersion dans
des entreprises canadiennes. Enfin, 60 jeunes
Africains des secteurs privé et public, d’ONG
et des journalistes seront formés aux enjeux
du développement durable dans le cadre
d’une formation de 12 semaines à Dakar.
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Rabais applicables sur nos prix ordinaires (à moins d'avis contraire). Le choix et les marques varient selon le magasin. Tant qu'il y en aura. 

o Vo 
de rabais 

-^additionnel* 
MODE FÉMININE EN LIQUIDATION, 

LINGERIE ET CHAUSSURES POUR TOUS 
À PRIX DÉJÀ RÉDUITS DE 25 % À 50 %. 

Obtenez jusqu'à 

VAISSELLE 

4 0 % de rabais 
• TOUT ROYAL ALBERT 
• JEUX D'USTENSILES DE TABLE 

JOHNSON BROS., 5 PIÈCES 
Exceptions : modèles Sierra et Vegetubtt* Medley. 

25 % de rabais 
• ARTICLES SUIVIS JOHNSON BROS. 
Exceptions ; modèles Sierra et Veyetoble Medtev. 
Vaisselle, div. 15. 

60°/c O de rabais** 
' S u r nos derniers prix ét iquetes. 1 *Sur nos prix originaux. 

M o d e féminine et chaussures, div. 0 1 . 02, 03, 04 ot 08 

MODE FEMININE 
ET BIJOUX 

5 0 % de rabais 
• BIJOUX EN OR À 10 CT ET 14 CT 
Exception : bijoux à prix Vedette. 

4 0 % de rabais 
• SOUTIENS-GORGE ET SLIPS 

LES PLUS POPULAIRES SIGNÉS 
WARNER'S, WONDERBRA 
ET VOGUE BRA 

• BIJOUX FINS INCLUANT 
LES DIAMANTS, LES PIERRES 
GEMME ET LES PERLES 
DE CULTURE, RONDES 
ET D'EAU DOUCE 

Exception : bijoux nuptiaux à prix vedette. 

3 0 % de rabais 
• SLIPS POUR FEMME 
• BIJOUX EN ARGENT FIN 
• TOUS LES BAGAGES 

2 5 °/o de rabais 
• TOUTE LA MODE FÉMININE 

SIGNEE HAGGAR, ALIA SPORT 
ET HOLLYWOOD 

•TENUES DE NUIT À PRIX 
ORDINAIRE POUR FEMME 

Exceptions : tenues de nuit Colvin Klein, 
Ralph Uiurcn et Tommy Hilfirjei et peJQiïoirs: 

• COLLANTS FINS HANES 
• CHOIX DE MONTRES 
. ET DE PENDULES 

• TOUT REVLON 
• TOUT L'ORÉAL 
Mode féminine, mode jeunesse, lingerie, 
bijoux, accessoires et produits de beauté, 
div. 01 , 02, 03, 04, 05, 06, 07 et 09. 

MODE ET CHAUSSURES  
MASCULINES 

2 5 % de rabais 
• SÉLECTION DE VÊTEMENTS 

D'EXTÉRIEUR TOUT-ALLER 
AUTOMNE-HIVER 
À PRIX ORDINAIRE POUR HOMME 

Exceptions : marques griffées et modèles en cuir. 

• MODE DE LA BOUTIQUE 
LE PRÉSIDENT À LA BAIE, 
RUE SAINTE-CATHERINE OUEST 

Exceptions : Calvin Klein, Hugo Boss, Mani 
et Donna Karan. 

2 5 % à 5 0 % 
de rabais 
• MODE SÉLECTIONNÉE POUR LUI 

INCLUANT : VESTONS SPORT HUNT 
CLUB®, PANTALONS DE VILLE ET 
BLAZERS GRENADIER®, COMPLETS 
SHIPLEY ET JONES NEW YORK, 
SPORTSWEAR ET ACCESSOIRES 

2 0 % de rabais 
SÉLECTION DE CHAUSSURES 
DE VILLE, TOUT-ALLER 
ET DE SPORT POUR HOMME, 
FEMME ET ENFANT 

ARTICLES MÉNAGERS.  
CRISTAUX.  
ARGENTERIE. ETC. 

4 0 % de rabais 
• TOUTES LES BATTERIES DE 

CUISINE À PLUS DE 300 $ 
• TOUS LES ARTICLES DE SERVICE 

EN VERRE 
• TOUS LES ARTICLES-CADEAUX 

PLAQUÉS ARGENT 
• VERRES À PIED ET ARTICLES-

CADEAUX EN CRISTAL 

3 0 % de rabais 
• USTENSILES DE CUISSON 

CORNINGWARE 
Exceptions : l'ensemble French White 
de 4 pièces à 29,99 $ et la vaisselle.. 

• TOUS LES USTENSILES 
DE CUISSON NON ADHÉSIFS 
COLLECTION TG M C 

2 0 % de rabais 
• TOUS LES USTENSILES 

DE CUISSON T-FAL 
• TOUT HENCKELS 
• TOUS LES GADGETS DE CUISINE 
• TOUS LES MOULES EN.MÉTAL 

15 % d e rabais 
• ARTICLES DÉCORATIFS 

EN CÉRAMIQUE 
•JEUX DE 12 À 24 VERRES 
• ARTICLES EN BOIS 
• SERVICES DE VAISSELLE MARKET 

SQUARE®, INTERNATIONAL 
CHINA ET PFALTZGRAFF 

AUBAINES MODE DE LA RENTRÉE 
POUR ENFANT 

25 % de rabais 
• M o d o Bugle Boy 

pour garçon. 
. tailles 4 a 16 

• M o d e R a m p a y e 
pour fille, 
taillus 7 à 14 

Modo poui enfant, div. 13. 

POUR JEUNE HOMME 

ET JEUNE FEMME 

25 % de rabais 
• LA M O D E JUNIOR 

POUR ELLE ET LUI DE : 

m i l , kevïsijkeda 
• C L 0 T H £ S 

Mode junior pour elle et lui. div. 04 et 12 

JOURNÉES DES AÎNÉS à la Baie! 
MARDI 7 SEPTEMBRE : 15 % DE RABAIS 

à Tachât d'une vaste sélection de marchandises à prix ordinaire, de solde 
ou de liquidation offertes en magasin, sur présentation d'une preuve d'âge. 

Nous sommes désolés, nous devons exclure certains articles de cette offre : toute la mode pour jeune homme et jeune femme; tout le sportswear 
griffé pour homme; mode, accessoires, chaussettes, sous-vêtements, chemises et cravates Tommy Hilfiger, Nautica et Polo pour homme et enfant; 

chaussettes, sous-vêtements, chemises et cravates Calvin Klein, Hugo Boss et Jockey pour homme; mode Chaps pour homme; toute la mode 
; féminine à prix ordinaire signée DKNY, Dana Buchman, cKôe Calvin Klein, Ellen Tracy, Anne Klein II, Lauren Ralph Lauren, Polo Sport et Tommy Hilfiger; 

dessous Jockey pour femme; Jockey pour fille et garçon; mode Guess pour enfant; montres et pendules; bijoux fins; bijoux en argent fin et en or; 
produits de beauté; fragrances; téléviseurs; magnétoscopes; caméscopes; chaînes et composantes audio; tous les gros électroménagers Beaumark 

et de marques nationales; micro-ondes; aspirateurs; barbecues et accessoires connexes; produits Cantel; meubles et meubles de jardin; 
duos-sommeil; produits du tabac; jouets; et friandises. Voir la liste complète des exceptions en magasin. 

la 
aie 

LINGE DE MAISON 
Les rabais sont applicables 
sur nos prix ordinaires 
et de liquidation. 

4 0 % de rabais 
• SERVIETTES UNIES 

Exceptions : serviettes Classicde Royal 
Velvet, Ralph Lauren, Wamsutta, 
Nautica et Tommy Hilfiger. 

• SERVIETTES DE PLAGE 
• TOUS LES OREILLERS 

3 0 % de rabais 
• TOUTES LES COUETTES ET 

TOUS LES COUVRE-MATELAS 
• SERVIETTES UNIES 

Incluant les serviettes Classic de Royal 
Velvet, Ralph Lauren, Wamsutta, 
Nautica et Tommy Hilfiger. 

2 0 % de rabais 
• TOUTE LA LITERIE 

Wamsutta, Ralph Lauren et davantage. 

• TOUTES LES COUVERTURES 
ET TOUS LES JETÉS 

• TOUS LES COORDONNÉS 
ET ACCESSOIRES DE BAIN 

• TOUT LE LINGE DE TABLE 
ET DE CUISINE 

• TOUS LES COUSSINS DÉCOR 
ET DE SIÈGE 

• TOUTES LES SERVIETTES 
FANTAISIE 

• TOUTE LA LITERIE POUR JEUNE 
• TOUTE LA LITERIE EN SAC 

ARTICLES 
DECOR ET GROS 
ELECTROMENAGERS 

5 0 % de rabais 
BOUGIES AUX COULEURS 
ESTIVALES À PRIX ORDINAIRE 

3 0 % de rabais 
ACCESSOIRES DÉCORATIFS 
Exroption : accessoires Glaire Burke, 

15 % de rabais 
SELECTION DE GROS 
ÉLECTROMÉNAGERS BEAUMARK 
A PRIX ORDINAIRE 

Liquidation du fabricant! 
1 5 0 $ À 2 2 0 $ DE RABAIS 
CUISINIERES BEAUMARK1-

10 % de rabais 
GROS ÉLECTROMÉNAGERS, 
MICRO-ONDES ET ASPIRATEURS 
DE MARQUES NATIONALES 
À PRIX ORDINAIRE 
Sur nos prix ordinaires. 
Exception : gros électroménagers Beaumark. 

Solde de cadres! 
À L'ACHAT DE 3 OU PLUS : 
35 % DE RABAIS 
A L'ACHAT DE 2 : 
30 % DE RABAIS 
A L'ACHAT D'UN : 
25 % DE RABAIS 
Sur nos prix ordinaires et dè liquidation 
Accessoires, gros électroménagers 
et papeterie, <l>v 15. 18 et 19. 

Nous 
if 

mfles de récompense 

le seul grand magasin à vous donner des AIR MILES"*. 

Les milles de récompense sont occordes mensuellement selon 
le total des ochots, taxes non composes. Morqi"» ^*posee/ 
de commerce d'AIR MILES™" Intemotionol Holding N.V, employées 
en vertu d'une licence por Loyarty Management Group Conodo tnc 
et la Baie. Employé seul. AIR MILE?* signifie milles de 
AIR MILES"* à moins que le contexte n'implique outre chose. i 
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Monde
L’EXPRESS

INTERNATIONAL Nuit de fusillades au Timor oriental
après le raz-de-marée donné au OUI
KATE WEBB et IAN TIMBERLAKE
Agence France-Presse
DILI, Timor oriental

Le chaos et une nouvelle flambée de violence sont redou-
tés au Timor oriental, où un Américain employé par
l’ONU a été blessé par balle, peu après l’annonce du raz-
de-marée électoral en faveur de l’indépendance de cette
ex-colonie portugaise, qui a été favorablement accueilli
dans le monde.

Une énorme explosion a secoué
ce matin aux premières lueurs de
l’aube le centre de Dili, la capitale
du Timor oriental, abandonnée par
les forces de l’ordre indonésiennes
aux milices anti-indépendantistes.

« Ils vont nous tuer tous », disait
ce matin un employé est-timorais
de l’hôtel Makhota d’où les journa-
listes partaient vers l’aéroport pour
une évacuation aérienne en vols
charter.

Les tirs n’ont pas cessé et, toute
la nuit, le ciel a rougeoyé de la
lueur des incendies.

Les quartiers les plus touchés,

dans cette ville de 120 000 habi-
tants où personne, sauf les milices,
ne peut se déplacer depuis mainte-
nant presque 24 heures, semblent
être les quartiers du sud, du sud-
est et de l’ouest.

La population de ces secteurs po-
pulaires, où alternent maisons en
dur et paillottes au milieu de mai-
gres potagers plantés entre pal-
miers et bananiers, est essentielle-
ment indépendantiste et la cible
habituelle des miliciens de Jakarta.

Pas plus qu’hier, lorsque les pre-
mières violences ont commencé
après l’annonce que plus des trois

quarts des Est-Timorais avaient
choisi l’indépendance, la police
n’intervient pour contrôler les
hommes en noir qui font régner
leur loi.

Au contraire : les quelques rares
journalistes qui se sont aventurés
dans les rues hier ont raconté com-
ment les policiers laissaient les mi-
liciens les molester sans intervenir
quand ils ne les harcelaient pas
eux-mêmes.

Pourtant, dès l’annonce du résul-
tat des élections, le président indo-
nésien Jusuf Habibie a annoncé à
la télévision que son gouvernement
respectait et acceptait ce résultat.
M. Habibie a également annoncé
qu’il avait donné l’ordre à la police
et à l’armée indonésiennes d’assu-
rer la sécurité et l’ordre dans le ter-
ritoire.

La Mission des Nations Unies
pour le Timor oriental (UNAMET)
a dû abandonner cinq localités et
replier son personnel à Dili.

À Liquisa, 35 km à l’ouest de
Dili, un policier civil de l’ONU de
nationalité américaine a été touché

hier par balle à l’abdomen et, griè-
vement atteint malgré son gilet pa-
re-balle, héliporté sur Darwin
(Australie), à quelques 500 km au
sud-est de Timor.

La quasi-totalité des journalistes
doivent évacuer Dili et le Timor
oriental aujourd’hui à bord
d’avions affrétés par leurs em-
ployeurs.

En principe, la police doit leur
fournir une escorte jusqu’à l’aéro-
port, environ 3 km à l’ouest de
Dili.

Une journaliste européenne spé-
cialiste du Timor oriental s’est rési-
gnée après de longues tergiversa-
tions à partir.

« Le gouvernement indonésien a
obtenu ce qu’il voulait », a-t-elle
expliqué. « Il n’y aura plus de té-
moins et ils pourront recommencer
à parler de ‘ guerre civile ’ alors
que ce qui se passe est la mise en
application d’un plan de l’armée
indonésienne, élaboré de longue
date et visant à liquider la résis-
tance et achever de terroriser la po-
pulation ».

RUSSIE

Attentat au Daguestan
■ Au moins neuf personnes ont
été tuées et près de 70 ont été
blessées par l’explosion qui a
détruit hier soir un immeuble où
vivent des familles de militaires
dans la ville russe de Bouïnaksk,
au Daguestan. Près de 70 per-
sonnes ont été blessées dans
l’explosion et plus de 40 d’entre
elles sont hospitalisées. Environ
70 autres personnes se trouvent
encore sous les décombres. L’ex-
plosion a eu lieu dans un im-
meuble de quatre étages où vi-
vent des militaires de la 136e

brigade du ministère de la Dé-
fense et leurs familles. Vingt-
cinq appartements ont été dé-
truits, deux entrées se sont com-
plètement effondrées. Les isla-
mistes avaient menacé vendredi
la Russie de « représailles ».

d’après AFP

INDE

Le vote débute
■ Plus de 600 millions d’élec-
teurs indiens ont commencé à
voter en Inde pour des élections
législatives étalées sur un mois,
les troisièmes depuis trois ans et
demi. Le scrutin s’est ouvert
dans 146 des 543 circonscrip-
tions d’Inde, dans 16 des 25
États et sept territoires de
l’Union indienne, soit environ
150 millions d’électeurs, et doit
s’achever à 17 h. Ces législatives
se poursuivront dans le reste du
pays les 11, 18 et 25 septembre
et le 3 octobre, avec un dé-
compte des voix le 6 octobre. Se-
lon les sondages, le Parti indien
du peuple (BJP, droite nationa-
liste) du premier ministre sor-
tant Atal Behari Vajpayee, ac-
compagné d’une vingtaine
d’alliés, doit l’emporter nette-
ment sur le parti du Congrès de
Mme Sonia Gandhi, principale
force d’opposition.

d’après AFP

ÉTATS-UNIS

Manif de Noirs
■ Quelque 1500 jeunes noirs
ont manifesté à Harlem, quartier
historique de New York, sous
l’étroite surveillance de plu-
sieurs centaines de policiers, ré-
pondant à l’appel du dirigeant
noir américain, Khalil Moham-
med. qui envisageait de rassem-
bler « un million de jeunes ». La
manifestation, entourée d’un im-
portant dispositif de sécurité,
s’est déroulée sans incident.
Quelque 500 policiers étaient
déployés sur l’itinéraire de la
manifestation, dont plusieurs
sur les toits des immeubles, tan-
dis que des hélicoptères survo-
laient le quartier.

d’après AFP

UNION EUROPÉENNE

Levée de sanctions
■ La levée des sanctions contre
la Serbie, évoquée à Saariselka
(Finlande) par les ministres des
Affaires étrangères de l’Union
européenne, est un véritable cas-
se-tête pour les Quinze qui veu-
lent aider la population et
l’opposition serbe sans favoriser
le régime de Belgrade. En raison
de la politique répressive du
président yougoslave Slobodan
Milosevic au Kosovo, l’UE a im-
posé à la République fédérale de
Yougoslavie (RFY - Serbie et
Monténégro) un embargo aérien
en 1998, suivi l’année suivante,
en pleine guerre du Kosovo,
d’un embargo pétrolier.

d’après AFP

ÉTATS-UNIS

Le home des Clinton
■ Un proche du couple prési-
dentiel américain, Terry McAu-
liffe, s’est porté garant à hauteur
de 1,35 million $ afin de per-
mettre à Bill et Hillary Clinton
d’acquérir leur future résidence
dans l’État de New York. Le New
York Times et le Washington Post
ont cité plusieurs commentaires
critiques sur cette aide de M.
McAuliffe, soulignant qu’elle
n’était pas sans poser des pro-
blèmes d’éthique. Terry McAu-
liffe, un agent immobilier de 42
ans, a accepté de déposer à titre
de garantie 1,35 million de dol-
lars auprès de Bankers Trust, à
New York, l’organisme qui four-
nira un prêt d’un même montant
aux Clinton pour se rendre pro-
priétaires de leur demeure à
Chappaqua, dans l’État de New
York.

d’après AFP

Des négos
pénibles
en Ulster
Agence France-Presse
BELFAST

Le principal parti protestant nord-
irlandais et le Sinn Fein ont accepté
hier, avec beaucoup de réticence,
de participer à partir de lundi à une
tentative de relance du processus
de paix qui s’annonce d’ores et déjà
très épineuse.

Ce nouveau round de négocia-
tions à Belfast, décidé en juillet
après l’échec de Londres à sortir la
province de l’impasse constitution-
nelle dans laquelle elle s’enlise, se
déroulera sous les auspices de
George Mitchell.

L’ancien sénateur américain
avait présidé aux pourparlers ayant
abouti à la signature de l’accord de
paix en Ulster en avril 1998. Le
premier ministre britannique Tony
Blair espère qu’il saura renouveler
la performance et il a cherché hier à
dramatiser l’enjeu en mettant en
garde contre un retour à la vio-
lence.

« Ne laissez pas (le processus de
paix) s’écrouler maintenant ! » a-t-
il lancé. Les augures ne sont toute-
fois pas très bons.

Tout en annonçant hier que son
parti (UUP) participerait aux dis-
cussions, le protestant David Trim-
ble a reconnu que la décision
n’avait pas fait l’unanimité parmi la
direction du mouvement.

« Certains délégués ont fait part
d’un profond scepticisme » quant
aux chances de succès, a dit le pre-
mier ministre désigné de la pro-
vince, confronté à la grogne des
plus radicaux de sa communauté.

Il a également confirmé que les
représentants de l’UUP ne négocie-
raient pas directement avec ceux de
l’aile politique de l’IRA (Sinn
Fein), en signe de protestation con-
tre les «violations de cessez-le-
feu».

PHOTO AFP

Grogne fermière en France
Les agriculteurs français ont de nouveau manifesté dans plusieurs villes de France pour pro-
tester contre les sanctions prises par les États-Unis contre des produits agricoles européens.
Les protestataires ont lâché dans un restaurant McDonald’s à Salon-de-Provence des volailles
diverses, tandis qu’à Marseille, de brefs incidents ont éclaté quand 400 à 500 agriculteurs ont
poussé avec des chariots de supermarché les barrières entourant la préfecture derrière les-
quelles se tenaient les policiers. Ceux-ci ont répliqué par des tirs de grenades lacrymogènes.
Plusieurs autres manifestations se sont déroulées dans le sud, notamment aux Milles, près
d’Aix-en-Provence, où les agriculteurs ont déversé une dizaine de tonnes de pommes inven-
dues devant un hypermarché.

La tenue d’élections reste incertaine en Haïti
JACQUELIN TÉLÉMAQUE
collaboration spéciale, PORT-AU-
PRINCE

Pressé par la communauté interna-
tionale de publier un calendrier
électoral, le Conseil électoral provi-
soire (CEP) a dévoilé cette semaine
un calendrier incertain rendant les
élections de novembre 1999 plus
hypothétiques que jamais en Haïti.

L’ambassadeur du Canada en
Haïti, Gilles Bernier, a déclaré en
début de semaine que le Canada
est disposé à fournir une aide en
matière électorale mais que cette
aide est conditionnée par la publi-
cation d’un calendrier électoral par
le Conseil électoral provisoire
(CEP)

Le Conseil électoral provisoire a
convoqué les représentants des
partis politiques le jeudi 2 septem-
bre pour leur faire part des deux
hypothèses possibles. La première
prévoit des élections législatives
pour le 28 novembre et des élec-
tions municipales et locales pour le
19 décembre. Dans ce cas le second
tour des élections sénatoriales au-
rait lieu à la date du 19 décembre.

La deuxième option considère la
possibilité d’un premier tour pour
les élections législatives, municipa-
les et locales pour le 12 décembre

avec un deuxième tour prévu pour
le 9 janvier de l’année 2000. Au
terme de la constitution haïtienne
la date d’entrée en fonction du par-
lement est le deuxième lundi de
janvier, c’est-à-dire une journée
après la tenue du deuxième tour, si
le second scénario est accepté par
les partis politiques participant à la
compétition électorale. Pour le mo-
ment, seule l’Organisation du peu-
ple en lutte (OPL) s’est prononcée
en faveur de la deuxième option.

Dans une déclaration faite à la
presse au cours d’une tournée
d’inspection sur les travaux rou-
tiers en cours dans la capitale le
vendredi 3 septembre, le premier
ministre Jacques Edouard Alexis
évoque pour la première fois la
possibilité d’un retard dans le pro-
cessus électoral. Cependant, Jac-
ques Édouard Alexis estime qu’« il
est impératif que les élections aient
lieu pour permettre que le pays re-
trouve la fonctionnalité de toutes
ses institutions » et « urge le CEP
de ne pas trop outrepasser la date
initiale prévue pour la tenue des
élections ».

Les partis ont jusqu’à la semaine
prochaine pour se prononcer et
faire des recommandations au Con-
seil électoral provisoire. À la fin du

mois d’août, le CEP avait reporté la
date du 28 novembre comme date
possible pour la tenue du premier
tour en raison des retards accumu-
lés au niveau logistique et au ni-
veau du retard dans le financement
du processus électoral.

Le leader de la Confédération
Unité démocratique, Evans Paul
émet des doutes sur la tenue des
élections vers la fin de l’année. Sa
formation remettra tout de même
des propositions au CEP. « Il faut
des élections pour que des gens as-
sument des responsabilités et ap-
portent des solutions à la question
de l’insécurité notamment ». Les
élections c’est la seule voie pour
sortir de la confusion.

Serge Gilles, leader du Parti na-
tionaliste progressiste révolution-
naire haïtien (PANPRA) croit que
la proposition faite aux partis poli-
tiques est correcte.

Les groupes politiques présents
à la rencontre avec le Conseil élec-
toral provisoire ont accueilli positi-
vement la proposition du CEP et il
existe un consensus sur l’idée que
les partis politiques fassent connaî-
tre leurs opinions par écrit au CEP
avant le début de la semaine pro-
chaine pour une nouvelle rencontre
entre le CEP et l’ensemble des par-

tis politiques, estime Victor Benoît,
dirigeant du parti du congrès des
mouvements démocratiques (KO-
NAKOM).

D’autres formations politiques
en sont à l’étape de définition de
leur position dans le processus
électoral tel qu’il apparaît à l’heure
actuelle. L’Organisation du peuple
en lutte (OPL) de Gérard Pierre-
Charles, formation de gauche sur
l’échiquier politique, a entrepris
des pourparlers avec le Rassemble-
ment des démocrates nationalistes
progressistes (démocrate chrétien)
(RDNP) de Leslie Manigat. Les ré-
sultats de ces pourparlers ne sont
pas encore connus mais Yrvelt
Chéry, sénateur de l’OPL et diri-
geant de cette formation ainsi que
Leslie Manigat, leader du RDNP
ont tous les deux confirmé dans
des déclarations à la presse l’exis-
tence de ces pourparlers avec une
promesse d’informer adéquatement
le public sur les résultats de ces
pourparlers.

Quant au Mouvement d’organi-
sation du pays (MOP), cette forma-
tion accuse les cinq partis de l’es-
pace de concertation d’avoir
monopolisé tous les postes à pour-
voir au niveau des bureaux électo-
raux communaux (BEC) et invite le
Conseil électoral provisoire à plus
de transparence dans le processus.
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1999: des fusions d’entreprises
qui friseront les 3000 milliardsUS

Q
u’est-ce qu’un oligopole ? C’est
une forme de marché, dit le Nou-
veau Petit Robert, où un très pe-
tit nombre de grandes entrepri-
ses ont le monopole de l’offre.
Disons, trois fruiteries géantes
pour une ville de 100 000 habi-

tants, par exemple. Et que veut dire, à terme,
la formation d’un oligopole pour les consom-
mateurs que nous sommes ? À l’aide d’analys-
tes financiers, un journaliste du Los Angeles Ti-
mes s’est adonné à l’exercice. Ses réponses sont
plutôt évasives, et pas très rassurantes en gé-
néral. Mais elles permettent au passage de je-
ter un oeil furtif sur un certain nombre d’opé-
rations de fusion, une affaire qui, pour la seule
année en cours, frisera le chiffre hallucinant de
3000 milliards de dollars US sur cette planète.

Exemples d’oligopoles : trois ou quatre
grandes familles de transporteurs aériens sont
en voie de se partager la clientèle baladeuse de
la planète. Trois motoristes vont faire voler
tous les gros avions du monde. À des degrés
divers, le phénomène des fusions touche pres-
que tous les grands secteurs de l’activité éco-
nomique : les agences de publicité, l’automo-
bile, les grands magasins, l’aluminium, les
boissons gazeuses, les banques, bientôt les pa-
peteries, etc. La question suivante qui se pose
naturellement : les consommateurs vont-ils
payer plus cher ?

Cohabitation de monopoles ?
En principe, l’oligopole maintient une cer-

taine compétitivité. Ainsi, les trois ou quatre
grandes familles qui se dessinent dans le
transport aérien vont se battre entre elles pour
les grandes lignes mondiales. Sauf que dans le
processus risquent d’apparaître ici et là des

micromonopoles, genre de danger qui n’échappe pas à l’in-
tuition des Canadiens quand on parle de fusionner Air Ca-
nada et Canadien.

Il y a d’ailleurs des cas. Un pays comme la Grande-Breta-
gne n’a qu’un grand transporteur international, British Air-
ways. Or, le Times de Londres révélait récemment qu’un
client britannique peut payer jusqu’à 190 % de plus pour un
vol longue distance qu’un autre Européen — un Hollandais
disons — embarqué sur le même vol... et que BA a amené
gratuitement à Londres.

Mais si notre Britannique veut acheter son billet sur le
continent pour déjouer la manoeuvre, BA est en mesure de le
repérer et de lui refuser un titre de transport. Par contre, si ce
Britannique voulait se rendre à Sydney, en Australie, le 20
décembre dernier, il avait avantage, plutôt que de prendre
BA à Londres, à se rendre à Stockholm, y acheter un titre BA
Londres-Sydney, revenir à ses frais à Londres pour près de
200 $, et faire le voyage pour, au total, une économie de près
de 2000 $.

De fait, les fusions dans le transport aérien ne sont pas des
vraies fusions (pour l’instant du moins) mais des « allian-
ces ». À beaucoup d’égards, pour le client c’est pareil. The
Economist signale qu’un Britannique se rendant de Londres à

Séoul sur le titre au meilleur prix disponible peut très bien
avoir à descendre à Paris, pour prendre un vol direct Paris-
Séoul assumé par Air France mais qui se fera sur Korean Air-
lines, découvrant ainsi qu’il doit voler sur le transporteur aé-
rien possédant le pire dossier de sécurité au monde. Air
France et d’autres ont, depuis, rompu leur alliance avec Ko-
rean Airlines, mais c’est comme ça.

Sur le seul marché américain, note le L.A. Times, le prix des
titres de transport aérien a fait un bond de 6,5 % en juillet, la
plus forte augmentation mensuelle en six ans. En l’occur-
rence, l’oligopole a conduit comme par hasard à une réduc-
tion des guerres de tarifs auxquelles s’adonnaient les trans-
porteurs il y a quelques années, lesquelles avantageaient le
consommateur.

Plus près de nous
Plus près de nous, l’oligopole en gestation dans le monde

de l’aluminium (Alcan-Pechiney-Alusuisse d’une part, Al-
coa-Reynolds d’autre part) a déjà produit son petit effet : le
marché des options sous ce rapport a fait un bond de 13 %
cette année. Une espérance de profits basée sur quoi : sur une
réduction éventuelle des coûts de production ou sur une
perspective de l’augmentation du prix de l’aluminium ?

Dans le secteur du papier, les fusions ont été
plus lentes à venir mais commencent à se mani-
fester. Un spécialiste de la maison Salomon
Smith Barney y voit un avantage qui n’est pas
sans conséquences pour le Québec : une grande
papeterie peut plus facilement s’ajuster à la de-
mande en fermant temporairement, au besoin,
ses usines moins performantes. Une petite pape-
tière hésitera à fermer temporairement parce
qu’elle risque de perdre une part de marché. Le
spécialiste, A. Marshall Acuff, estime que dans
des domaines cycliques comme le papier, l’éner-
gie et les métaux, les fusions exercent un effet à
la hausse sur les prix.

La raison de la fusion
Les consommateurs, poursuit le L.A. Times, ont

déjà ressenti les effets de la concentration des en-
treprises dans un certain nombre de secteurs
comme les banques, la câblodistribution. Aux
États-Unis par exemple, ils devront surveiller de
près le secteur des grands magasins à rayon (Fe-
derated, J.C. Penney), les cinq plus grandes
chaînes contrôlant maintenant 75 % du marché
(contre seulement 46 % en 1988).

L’analyste n’en estime pas moins, sur la foi
des déclarations officielles des grandes entrepri-
ses, que la vague actuelle de fusions, dans son
ensemble, a moins pour objet de conduire à une
hausse des prix qu’à améliorer le rendement sur
les investissements par une baisse des coûts de
production, des gains de productivité et des éco-
nomies d’échelle.

Un facteur qui freine sérieusement une hausse
de prix imminente, c’est la surcapacité des appa-
reils de production dans plusieurs secteurs d’ac-
tivité. De plus, nombre d’entreprises actuelle-
ment visent davantage l’accroissement de leur
part de marché mondial que des hausses des

prix. On en veut pour preuve IBM qui a étendu ses activités
sur six continents, misant souvent sur des ressources locales,
mais offrant un message de marketing universel.

Une chose menant à une autre, c’est ce genre d’approche
qui a conduit à la concentration dans le domaine de la publi-
cité. L’agence britannique WPP en est ainsi venue à étendre
ses activités dans 90 pays, happant au passage des pontifes
de Madison Avenue comme J. Walter Thompson et Ogilvy
Group, pour ensuite pousser ses tentacules du côté de l’Amé-
rique latine, de l’Italie, du Canada, du Japon et d’autres pays
asiatiques. Les cinq plus importantes agences de publicité
dans le monde contrôlent maintenant 45 % du marché mon-
dial, contre 30 % seulement en1988.

Autre facteur qui a empêché les oligopoles de s’adonner à
des hausses de prix : la crise asiatique. Mais maintenant que
la demande asiatique reprend vie, certains économistes
croient que la tentation pourrait apparaître.

Le bouclier asiatique est fragile. Dans l’intervalle, allons
boire un Coke ; Coke qui contrôle actuellement un solide
50 % du marché des eaux gazeuses de cette planète.

Évolution Mutations Musculation Célébrations
■ Henry Kissinger l’avait prévu, à la chute
du mur de Berlin : désormais, il n’y aurait
plus de grand conflit dans un avenir pré-
visible, mais les petits conflits devaient se
multiplier un peu partout. On l’a cru, on
le croit encore. De Rwanda en Kosovo, de
Sierra Leone en Timor oriental, la lecture
de l’actualité donne à penser que les guer-
res ravagent en permanence une bonne
partie de la planète. Erreur, nous disent
deux politologues de l’Université du Ma-
ryland, Ernest J. Wilson III et Ted Robert
Gurr : sous tous rapports — nombre de
morts, explosions de violence ou intensité
de cette violence — le phénomène des
guerres est en régression constante depuis
1990 et la diplomatie fait des gains. Dans
un article publié par le Los Angeles Times,
les deux universitaires notent qu’entre
1989 et 1992, huit nouveaux conflits eth-
niques éclataient en moyenne chaque an-
née ; ce chiffre n’est plus que de deux. Le
nombre de guerres civiles a également
constamment baissé ces dix dernières an-
nées. Depuis 1991, les efforts diplomati-
ques ont permis de résoudre 18 guerres
ethniques contre seulement sept au cours
des 35 années précédentes. Wilson et Gurr
déplorent que les règlements de conflits
fassent beaucoup moins de vagues que les
conflits eux-mêmes. Une nouveauté dans
l’action diplomatique : traditionnelle-
ment, la société internationale restait in-
différente aux conflits ethniques ; elle
commence à s’en occuper. Le problème de
l’industrie de la diplomatie, c’est comme
qui dirait, le service après-vente : com-
ment en arriver à ce que, une fois un rè-
glement convenu, les choses puissent
fonctionner normalement avec un mini-
mum d’intervention extérieure.

■ Vous rentrez de vacances à bord de vo-
tre fourgonnette ou de votre 4X4 qui vous
a donné ce petit plaisir de dominer un peu
tout, à commencer par ces pauvres hu-
mains qui, n’ayant pas encore compris,
s’entêtent à rouler dans des voitures ordi-
naires. Sans vouloir assombrir vos souve-
nirs, sachez quand même que ces VUS
(véhicules utilitaires ou de sport) mena-
cent la vie des autres plus que les voitures
courantes. Le Boston Globe fait état de nou-
velles études à ce propos, qui révèlent en-
tre autres que 2000 personnes qui ont
trouvé la mort en 1996 lorsque leur voi-
ture a percuté un VUS auraient survécu si
cette auto était entrée en collision avec
une autre auto, même si cette dernière
avait eu le poids d’un VUS. Mais ces étu-
des produisent un effet déroutant : elles
portent les proprios de voitures ordinaires
à se convertir aux VUS, histoire de se pro-
téger. Pourtant, parce qu’ils ont un centre
de gravité situé plus haut que celui d’une
voiture ordinaire, les VUS sont eux-même
à risque, plus susceptibles de faire un ton-
neau en situation de dérapage. De fait,
plus de 60 % des occupants de VUS morts
dans des accidents en 1997 ont perdu la
vie dans un tonneau. Rien à faire : les
ventes de camions légers sont passées de
5,4 millions en 1993 à 7,4 millions en
1998, soit presque la moitié de tous les
véhicules vendus aux États-Unis l’an der-
nier. Le fait qu’un VUS coûte au minimum
4000 $ US de plus qu’une voiture ordi-
naire ne change rien à la tendance. Les
nouveaux dispositifs de sécurité — sacs
gonflables, etc — renforcent la sécurité
des voitures ordinaires, mais les VUS en
annulent finalement les effets, statistique-
ment parlant.

■ Toutes les fêtes me tarabustent. Toutes, y
compris mon anniversaire. Surtout qu’à 59
ans... Cela dit, le système qui me les impose
me les achète : demain, par exemple, fête du
Travail, je ne travaille pas et je serai payé.
Tourlou ! Les fêtes, quelles qu’elles soient,
ont un rendement économique appréciable,
on le sait. Pensez à Noël, Pâques, et ces exé-
crables fêtes des « mères » et des « pères »,
qui procurent à combien de gens le plein de
conscience pour ne pas s’occuper d’eux le
reste de l’année. Mais le système se prend à
son propre piège : à l’heure de la mondialisa-
tion, les nouveaux patrons constatent, avec
ahurissement, que partout sur la planète et
en tout temps se déroule au moins une fête.
L’horreur, c’est surtout l’industrie des servi-
ces financiers qui la vit, note le New York Ti-
mes. Un petit fûté, Paul Spraos, a trouvé sa fa-
çon à lui de faire du fric avec les fêtes. Il vient
de publier à New York, à l’intention de la
communauté financière internationale, le ca-
lendrier complet des fêtes qui seront célé-
brées ces prochaines 100 années dans plus de
100 pays. Mine de rien, l’insertion d’une fête
dans un décor économique donné peut repré-
senter facilement un déplacement d’une cen-
taine de millions de dollars. Si votre entre-
prise attend un paiement un jour donné dans,
mettons, 10 ans, et que ce jour-là soit un jour
de fête qui n’a pas été anticipé, cela repré-
sente des sous. Au mieux, c’est un inconvé-
nient ; au pire, quelqu’un quelque part y
perd des sous. Beaucoup de fêtes sont à date
fixe. Mais des fêtes musulmanes suivent le
calendrier lunaire. Et en France, championne
des fêtes en Occident, les banques et leurs
employés négocient chaque année le calen-
drier des créneaux où on fera la fête. Même la
notion de week-end varie d’un pays à l’autre.
Bonne fête du Travail !

■ Tous les journalistes ont leurs petits
souvenirs particuliers. Avec deux confrè-
res québécois, j’ai, par exemple, eu le pri-
vilège d’avoir une conversation d’une di-
zaine de minutes avec la reine Elizabeth.
Je retiens d’abord de cette rencontre que
Sa Majesté est capable de rire ; je retiens
ensuite que l’entretien se tenait en fran-
çais, les élites britanniques de cette géné-
ration — monarchie en tête — s’étant fait
un devoir d’apprendre le français. Les
choses ont bien changé au Royaume-Uni.
L’hebdo The Observer nous informe que de-
puis 1994, la demande pour des cours de
français est en baisse : 30 000 jeunes
étaient inscrits aux cours de français
avancé il y a quelques années, ce nombre
est réduit à 23 000 cette année. La de-
mande pour l’allemand également est en
baisse. L’hebdo s’étonne de cette tendance
à l’heure de l’intégration européenne. Une
directive de l’Union européenne vise
l’avènement d’une communauté où tous
les citoyens pourront faire couramment
usage de trois langues européennes. L’un
des problèmes que rencontrent les autori-
tés britanniques, c’est celui de la baisse du
nombre de candidats à l’enseignement des
langues étrangères. (Avis donc, en pas-
sant, à nos diplômés qui croient avoir le
coffre de l’emploi.) Mais il y a une autre
explication, bien sûr, à la baisse de la de-
mande pour le français : la conscience
qu’ont les jeunes Britanniques — comme
d’autres d’ailleurs — que l’anglais est de-
venu tellement dominant dans le monde,
Internet aidant, que l’apprentissage des
autres langues est superfétatoire. Si le
Sommet de Moncton se cherche des com-
missions, il pourrait suggérer des solu-
tions.
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« Après les Jeux ? Ce que je 

choisirai, je le ferai bien. Il va 

falloir que je me trouve une 

passion, quelque chose d'aussi 

intéressant que le kayak. Mais 

tant que le feu brûle, je vais être 

obligée de continuer. » 

SUR LA SCÈNE DE L'ACTUALITÉ / SEMAINE DU 5 SEPTEMBRE 1999 

Caroline Brunet 
JEAN-PAUL SOULIÉ 

R ayonnante, Caroline Brunet, 
reine incontestée du canoë-
kayak mondial, est rentrée 
d'Italie où elle a participé, à Mi­
lan, le week-end dernier, aux 
championnats du monde 1999. 
Elle y a raflé trois médailles 

d'or — rien ne lui a échappé dans les compéti­
tions solo— et une médaille d'argent en duo. 
L'an dernier, elle s'était illustrée aux cham­
pionnats du monde, en Hongrie, remportant 
deux médailles d'or, aux Kl-500 et Kl-200, et 
une d'argent au Kl-1000. Pour la deuxième 
fois en autant d'années, La Presse salue le ta­
lent, la détermination, le travail et les brillants 
succès de Caroline Brunet en la nommant Per­
sonnalité de la semaine. 

Athlète accomplie, Caroline mérite aussi 
une citation spéciale au tableau d'honneur de 
l'excellence pour sa gentillesse et son naturel. 
Les victoires et les médailles n'ont entamé en 
rien sa simplicité, pas plus que l'entraînement 
intensif auquel elle se soumet depuis 20 ans 
n'a alourdi sa silhouette svelte. Aucune en­
flure, chez cette fille de Lac-Beauport qui, seu­
lement depuis 1996 et les Jeux olympiques 
d'Atlanta, a accumulé 16 médailles d'or, 10 
d'argent et deux de bronze, tant en Coupe que 
dans les championnats du monde. Et ce dé­
compte ne comprend pas les années antérieu­
res : Caroline Brunet participait déjà aux Jeux 
olympiques de Séoul, en 1988. 

Rentrée au pays « pour se refaire mentale­
ment » , Caroline va prendre un repos bien 
mérité de trois semaines, puis elle va se re­
mettre progressivement à l'entraînement. Son 
objectif : les J.O. de Sydney, l'an prochain. 
« J'ai déjà vécu 1996, la préparation pour At­
lanta, dit-elle. L'entraînement, c'est un cycle 
de quatre années. Celle qui commence main­
tenant, la dernière avant les Jeux, ça va être 
l'enfer ! » À 30 ans, la jeune femme se sait au 
sommet de sa forme. Elle connaît ses adversai­
res. « En course, je les vois autour de moi. 
Pendant environ deux minutes, on a des yeux 
tout autour de la tête ! » Elle les côtoie aussi 
au gymnase, à l'entraînement. « Je me consi­
dère comme une fille costaude, mais compara­
tivement aux autres, ce n'est rien ! Elles lèvent 
les mêmes poids que les hommes. Moi, j'ai 
une très bonne technique, et finalement, ça re­
vient au même. En plus, mon entraîneur da­
nois est sans doute le meilleur au monde. » 

Les seules questions qui ennuient Caroline, 
c'est de savoir ce qu'elle fera après les Jeux, 
après le kayak. « On ne fait pas de plan de 
carrière quand on se prépare pour les Jeux, 
dit-elle, tout à coup très sérieuse. Je ne suis 
pas capable de faire plus d'une chose à la fois. 
Après les Jeux ? Ce que je choisirai, je le ferai 
bien. Il va falloir que je me trouve une pas­
sion, quelque chose d'aussi intéressant que le 

kayak. Mais tant que le feu brûle, je vais être 
obligée de continuer. » 

Pour les trois semaines qui viennent, Caro­
line se promet beaucoup de bonheur dans sa 
famille en pleine expansion. Troisième de 
cinq enfants, elle avait déjà une petite nièce. 
Tan dernier et, cette année, elle en a une autre 
et un petit neveu tout neuf. Elle adore, et elle 
rêve d'un bébé à elle. « J'aimerais bien en 
avoir un, pourquoi pas ? Une année sabbati­
que, en sport, c'est possible... » Pour le mo­
ment, elle vit sa vie de 
championne incontestée 
dans une discipline qui 
restait peu connue ici ^ • nr\r\^ ± i 
avant ses exploits. C'est UCpUlS 1996 et ICS 
à elle que ce sport doit 
la croissance de sa po- ^ 9 

pularité. Mais l'amateu- JeUX OlVItlViqUeS 
risme coûte cher. Ses s r t 
commanditaires, le tout 
premier, le Pain Bon d'Atlanta, la 
Matin, qui l'aide depuis ' 
1992, et le plus impor­
tant, l'eau en bouteille 
Naya, savent que les 
médailles d'or que Ca­
roline remporte coûtent 
dans les six chiffres en 
frais d'entraîneur, en 
déplacements partout 
dans le monde, en maté­
riel. 

L'an dernier, Caroline t 

confiait, rose de bon- DrOtlZC, tUVlt etl 
heur, qu 'e l le avait 
« q u e l q u ' u n , un 
homme... » dans sa vie. 
C'était, d isa i t -e l le , 
« tout nouveau, tout 
chaud » . À la veille de 
ses vacances, Caroline 
ne peut pas cacher sa 
joie : son chum va venir 
au Québec, et ce n'est 
pas la première fois. 
« Mais je ne veux pas 
qu'on en parle trop. 
J'aimerais que ce soit très simple, comme 
moi. » 

kayakiste a accumulé 

16 médailles d'or, 10 

d'argent et deux de 

Coupe que dans les 

championnats du 

monde. 

D'ailleurs, aucun risque de perdre ne serait-
ce qu'un soupçon de concentration : Knut, 
l'ami norvégien, est lui aussi kayakiste de ni­
veau international et Caroline et lui partici­
pent aux mêmes compétitions, partagent les 
mêmes ambitions, les mêmes entraînements. 
D'abord et avant tout il y a les Jeux olympi­
ques de Sydney, et l'immense effort de prépa­
ration physique et mentale. « Il faut se donner 
totalement, que tout marche ensemble, dit Ca­
roline. Après les Jeux, on parlera d'avenir... » 
Une belle histoire à suivre ! i 
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de l'intelligence, même du génie, 
l'excellence naît de l'effort. 

autrement 

Salut 

u lundi au vendredi de 6 h à 9 h 

Ce mardi à 8 h 35, ~ 
Guy Mongrain s'entretient avec 

la personnalité t332E3£) de la semaine. 
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